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TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

PROJET DE LOI SUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Le gouvernement doit présenter dans la session ac-

tuelle des Chambres un projet de loi sur l'instruction se-

condaire. Ce projet a pour but de régler les conditions de 

liberté à introduire dans cette partie de l'instruction pu-

blique qui embrasse, avec les. sciences, l'élude des lan-

gues anciennes et modernes, et qui répond à l'enseigne-

ment des collèges. Mais avant de présenter ce projet, M. 

le ministre de l'instruction publique se propose, dit on, 

de publier un rapport fort étendu sur les progrès de l'ins-

truction secondaire depuis quarante ans. Des rapports 

analogues sont soumis au Roi tous les trois ans pour 

l'instruction primaire; mais l'enseignement des collèges 

n'avait été jusqu'ici l'objet d'aucun compte-rendu du 

même genre, d'aucune statistique détaillée et complète. 

Au moment où cet important travail va être livré aux 
discussions de la presse, nous avons pensé qu'il pouvait 

être utile de rassembler sur une question qui préoccupe 

si vivement les esprits, quelques renseigoemens exacts et 

précis, et qu'un examen impartial de ce qui existe au-
jourd'hui en France sous le nom d'instruction publique, 

en y comprenant l'administration et l'enseignement, ne 

serait ni sans nouveauté ni sans intérêt. 

Le ministère de l'instruction publique, à le considérer 

dans son ensemble, n'est pas un modèle d'organisation 

systématique. Comme la plupart des administrations qui 

se sont formées d adjonctions successives, il laisse aper 

cevoir dans quelques-unes de ses parties l'absence d'un 

plan parfaitement rationnel. Les facultés de droit, de 

médecine, des lettres, des sciences et de théologie, les 

collèges, les écoles primaires, sont réunis sous la même 

autorité que les bibliothèques publiques, le Collège de 

France, le Muséum d'histoire naturel e, l'Institut, l'Aca-

démie de médecine, les travaux des Comités historiques. 

Parmi celte multitude d institutions, il y en a qui se ré-

pètent, et qui font pour ainsi dira double emploi. Ainsi, 

les facultés de Paris ont des cours qui se retrouvent avec 

le même titre au Collège de France et au Muséum. Mais 

celte répétition d'un même enseignement est presque 

sans inconvénient au milieu d'une nombreuse population, 

et c£est peut-être, à certains égards, un avantage, si on 

songe que les professeurs substituent quelquefois à l'ob • 

jet de leur enseignement les matières qui les intéressent 

le plus ou qui leur sont le plus familières ; ce qui per-

met aux habitués de la Sorbonne, du Collège de France 

et du Muséum de suivre en même temps deux ou trois 

cours identiques en apparence, et dans la réalité très dif-
férons. 

Dans la variété des attributions du Ministère de l'ins-

truction publique , il y a deux divisions à établir : d'un 

côté, les facultés, les collèges et les écoles primaires, avec 

leur administration particulière , formant l'Université 

proprement dite, et représentant la totalité des attribu-

tions primitives du ministère de l'instruction publique; 

d'un autre côlé, les établissemens distincts de l'Uni-

versité et dont la plupart ont été détachés du dépar-

tement de l'intérieur par l'ordonnance royale du 11 

octobre 1832, pour être réunis au ministère de l'ios-

truclion publique : ce sont les bibliothèques publiques 

de Paris, l'Institut ,1e Collège de France, le Muséum 

d histoire naturelle, l'Ecole des langues orientales, l'A-
cadémie de médecine, etc., etc. 

Nous adopUvons cette classification , et dans nos ré-

flexions sur l'Université, nous nous occuperons d'abord 

du conseil royal de l'instruction publique qui la dirige 

sous l'autorité du ministre, de l'Ecole normale qui la re-

nouvelle sans cesse dans le personnel de ses professeurs, 

et enfin des facultés qui sont la partie la plus élevée de 
son enseignement. 

f Le Conseil royal de l'Instruction publique est à la fois 

«n comité consultatif, une assemblée qui prend des dé 

cisions en matière d'étude* et de comptabilité, et qui près 

ent des règlemens; enfin un Tribunal chargé déjuger les 

professeurs ou les élè ves pour des faits relatifs à la dis 

cipline universitaire. Les peines que ce Tribunal peut in 

Uig/er a un professeur, sont la réprimande devant un con-

s< il académique, lacensure en présence du conseil royal 

la suspension des fonctions pour un temps déterminé' 

sans ou avec privation totale ou partielle du traitement-
enfin, mais dans des cas très rares, la réforme ou la ra-

diation du tableau de l'Université. Cette juridiction du 

Conseil royal de l'h struclion publique sur les professeurs 

est une garantie pour eux, en ce sens qu'ils ne peuvent 

elre suspendus ou révoqués qu'après un jugement régu-

lier et non sur un simple caprice ministériel ; elle est en 

même temps une sauve garde pour l'éducation publique 

u elle préserve des conséquences de la mauvaise con-

ouile ou de la négligence. Du reste, c'est de toutes les 

«tribu tons du conseil, celle qu'il exerce le plus r.re-
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maire. C'est ainsi qu'en 1836 le nombre des affaires sou-

mises au conseil était de 4,000 à peu près, tandis qu'à 

présent on le trouve augmenté de près de 1,500, et porté 

à 5,500. 

On a quelquefois contesté non seulement la réalité des 

services rendus à l'instruction publique par le conseil 

royal, mais la légalité même de son existence. Il n'y a 

rien de fondé, selon nous, dans les objections qu'on a 

faites à cet égard. Le conseil royal a été organisé par le 

décret du 17 mars 1808, qui a force de loi; il a été impli-

citement maintenu chaque année par les dispositions des 

lois de finances, sans parler de quelques lois spéciales 

qui reconnaissent et confirment son autorité, comme 

celle du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire. L'exis-

tence et les droits du conseil sont donc, au point de vue 

légal, tout à fait inattaquables. Ea théorie, on peut les 

justifier par la nécessité de conserver à la tête de l'in-

struction publique, à côté des ministres qui changent, 

un corps stable, gardien fidèle des traditions de l'ensei-

gnement, aidant l'Université à résister, comme le vou-

lait Napoléon, son fondateur, aux petites fièvres de la 

mode, et à marcher au besoin, quand la société et le gou-

vernement sommeillent. Si on ajoute que le conseil royal 

de l'Instruction publique dure depuis plus de trente 

ans, chose rare dans nos temps de vicissitudes politi-

ques, et qu'il a successivement recueilli dans son sein 

les plus hautes lumières de l'enseignement et de la 

science, on comprendra qu'une institution qui a tout à la 

fois la consécration de la loi, celle du temps, celle de 

ses services, cel'e du talent, n'est pas près de succomber 

sous les attaques de ses détracteurs. 

Il est une autre objection que quelques personnes 

adressent au conseil de l'Instruction publique, et qui 

est peut être plus sérieuse. 

Les décrets impériaux aviient décidé que le conseil 

de 1 Université serait composé de trente membres, dont 

dix nommés à vie, et vingt pouvant être remplacés 

après un an de fonctions. L'empereur introduisait ainsi 

dans la direction de 1 Université un principe de mouve 

ment et de progrès à côté d'un principe de stabilité et de 

conservation. Les membres amovibles apportaient dans 

le conseil les idées nouvelles, la connaissance détaillée 

des besoins et des intérêts de l'Université, et ils repor-

taient ensuite dans le corps enseignant les habitudes de 

précision, de rigueur administrative, de généralité dans 

les vues, que le conseil leur avait communiquées. Cette 

remarquable et systématique organisation a été modifiée 

depuis l'empire. Il n'y a plus maintenant que huit con-

seillers de l'instruction publique, tous inamovibles. Les 

conseillers amovibles sujets à remplacement chaque an-

née, ont disparu, et avec eux ce qui représentait dans la 

haute administration de l'Universisé la tendance au mou-

vement et à la réforme. Chose singulière, l'empire, mal-

gré ses idées si souvent rétrogrades, s'était montré sur 

ce point plus libéral, plus hardi, plus favorable à l'esprit 

nouveau, que ne l'a été après lui la monarchie consti-
tutionnelle. 

Cette réduction du conseil de l'instruction publique à 

huit membres, tous nommés à vie, a plus d'une fois in-

spiré des regrets et des inquiétudes à quelques bons es-

prits. On a pu craindre que cet amour éclairé du progrès 

qui distingue le conseil actuel de l'Instruction publique, 

ne fit place plus tard à un sentiment d'indifférence, peut-

être d'éloignement pour les idées de réformes. Les intel-

' gences supérieures subissent comme les autres l'in-

fluence de leur position. Elles n'entrent pas impunément 

dans un corps inamovible, jaloux de ses privilèges, na-

turellement porté à désirer qu'au- dessous de la sphère 

qu'il occupe tout reste stable et immobile; insensib'e-

ment elles oublient les idées d'amélioration, d'innova-

tion progressive, qu'elles avaient défendues dans la géné-
reuse ardeur de la jeunesse. 

Ce n'est pas tout : dans un conseil composé de huit 

membres, qui sont chargés des différentes parties de 

l'instruction publique répondant à leur spécialité, il 

pourrait arriver que chaque conseiller, s'occupant ex-

clusivement de ce qui le concerne, négligeât ce qui con-

cerne ses collègues, soit sous prétexte d'incompétence, 

et par une sorte de modestie de bon goût, soit plutôt 

pour hisser aux autres, dans leurs attributions, l'absolue 

liberté qu'il désire obtenir dans les siennes ; dès lors, les 

délibérations du conseil de l'Instruction publique ne se-

raient plus, dans beaucoup de cas, que les délibérations 

et la volonté d'un seul conseiller. Oa nous assure que 

rien de pareil n'existe à présent, et nous en restons per-

suadée , toujours est-il que le danger que nous signalons 

n'est pas tout à fait imaginaire , et qu'on pourrait le di-

mnu. r en formant un conseil nombreux qui se renou-

vellerait en partie chaque année, qni ne partagerait pas 

définitivement entre ses membres les atlributions com-

munes à tous, un conseil enfin où il n'y aurait pas un roi 

des mathématiques, un roi de l'instruction primaire, etc., 

mais seulement des conseillers donnant également leur 

attention à toutes les affaires et à toutes les questions 
qui intéressent l'enseignement. 

Le conseil de l'Instruction publique, comme les con 

seils ou commissions placés dans les autres ministères, a 

été quelquefois tenté d'attirer à lui l'autorité du mini-tre. 

De là des chances de lutte qui s'affaiblissent, du reste, 

lorsque le talent et la réputation du ministre lui donnent 

une supériorité évidente, ou lorsque, le contraire arri-

vant, l'usurpation des droits du minisire par le conseil 
devient complète et incontestée. 

Il a existé un temps où, dans la distribution des porte-

feuilles entre les candidats aux diffirens ministères, il se 

passait quelque chose d'analogue à cette scène d'une co-

médie moderne dans laquelle se trouve une grande damé 

qui veut placer un de ses oncles. Oa lui demande ce 

qu'il sait, et elle répond qu'il ne sait rien. « 11 faut le 

mettre dans l'instruction publique, » lui dit-on. Et, dans 

le fait, plusieurs exemples sont dénature à justifier l'é-
P'gramme. 

On plaçait à la tête de l'instruction pub'ique, il y a 

plusieurs années, des hommes qui avaient beaucoup de 

mente assurément, mais dont la spécialité n'était pas 

tellement marquée ni la vocation si exclusive qu'on ne 

put les appliquer à toute sorte dé fonctions a/ec un égal 

succès. On conçoit que le conseil n'avait pas do peine à 

annuler de? ministres qui entraient dans l'administration 

de l'instruction publique sous de pareils auspices. 11 fai-

sait les affaires, délibérait, réglementait ; il enveloppait 

et resserrait le pouvoir ministériel entre mille bar-

rîmes. 

On cite à ce sujet une réflexion spirituelle échappée a 

un conseiller, qui l'a peut être oubliée plus tard, lors-

qu'il était ministre, mais qui doit s'en ressouvenir au-

jourd'hui qu'il est redevenu conseiller. C'était en 1836, 

et l'on venait de faire un règlement qui n'était pas préci-

sément destiné à étendre les prérogatives ministérielles, 

ni à restreindre celles du conseil. « U faut, disait ce 

conseiller, construire des digues pendant que les eaux 

sont bas-es.» Les eaux étaient en effet très basses à cette 

époque au ministère de l'instruction publique. Depuis 

elles se sont éb.vées, quelquefois très haut, et la cons-

truction des digues est devenue chose difficile. Quoi qu'il 

en soit, comme il faut toujours que celui-là ait le pou-

voir qui a la responsabilité, nous regarderions comme un 

mal les envahissemens dont l'autorité du ministre de 

l'instruction publique pourrait être l'objet de la part des 

conseillers, et nous approuvons à cet égard les sages li-

mites posées par l'ordonnance du 26 mars 1829, qui fait 

du conseil un comité purement consultatif, sauf les dé-

libérations relatives à la juridiction et à la discipline. 

Nous nous sommes arrêtés sur le conseil de l'instruc-

tion publique, parce qu'on se fait généralement une idée 

assez inexacte des questions qui le concernent. L'Ecole 

normale et les Facultés étant mieux connues, nous nous 

contenterons d'indiquer quelques-unes des améliorations 

qu'elles ont reçues dans ces derniers temps. 

L'Ecole normale est une des belles institutions créées 

par l'Empire. Dire qu'elle a fourni au corps enseignant 

un grand nombre des professeurs qui l'honorent, qu'elle 

a répandu dans les Facultés, dans les collèges, ses sai-

nes doctrines et ses savantes méthodes ; qu'elle compte 

des hommes sortis de son sein à lTnstitut,à la Sorbonne, 

dans les positions les plus élevées de la science et de 

l'enseignement, c'est sssez indiquer les services qu'elle 

a rendus et l'importance croissante de sa mission. Dé-

truite dans les plus mauvais jours de la restauration, 

réorganisée plus tard par cette même restauration, mais 

sous une forme trop humble et sous le nom déguisé d'E 

cole préparatoire, elle a retrouvé en 1830 son vrai nom 

(t sa vraie place dans l'Université. Elle possède aujour-

d'hui, sous le titre de conférences, tous les genres d'en-

seignement propres à former de futurs professeurs. Le 

nombre de ses élèves vient d'être porté au chiffre de 

plus de 90, et il doit s'accroître encore. Ces élèves sont 

tous boursiers ou demi-boursiers de l'Etat, tous admis 

par concours, tous soumis, en sortant de l'Ecole, à l'é-

preuve d'un nouveau concours, qui est celui de l'agré-

gation, et qui leur ouvre le professorat des collèges. On 

dit que M. le ministre de l'instruction publique montre 

pour l'Ecole normale une sollicitude toute particulière ; 

que, non content de lui avoir fait obtenir de la libéralité 

des Chambres les fonds nécessaires pour la construction 

d'un nouveau logement, il la visite sans cesse; qu'il y 

préside lui-même les examens de fin d'année; qu'il pa-

raît se préoccuper extrêmement de tout ce qui peut dé-

velopper et affermir cette grande institution. Si tout cela 

est vrai, il faut féliciter M. Vil'emain d'avoir compris que 

la protection et la surveillance constante de l'autorité 

supérieure doivent être assurées à un établissement qui 

est pour l'instruction publique ce qu'est l'Ecole polytech-

nique pour le recrutement de quejques-uns des princi-
paux services de l'Etat. 

Disons maintenant quelques mots des Facultés; elles 

sont au nombre de 40, savoir : 9 facultés de droit, 10 

facultés des lettres, 10 facultés des sciences, 8 facultés 

de théologie, dont 2 protestantes, et 3 facultés de méde-

cine auxquelles on peut rattacher les 3 écoles de phar-

macie établies à Paris, à Montpellier et à Strasbourg. 

Les facultés les plus finissantes et les plus suivies sont 

celles de droit et de médecine, où l'on ne peut obtenir 

des grades qu'après avoir pris toutes les inscriptions 

exigées, condition qui n'est pas sévèrement maintenue 

dans les autres facultés. Le nombre actuel des élèves de 

droit pour toute la France est de 4,400. Celui des élèves 

de médecine, dans les Facultés, n'est que de 1,100, 

chiffre fort inférieur à celui des années précédentes. 

Cette diminution tient à deux causes : — d'abord la con-

dition du baccalauréat ès-sciences, qui est exigible de-

puis quelques années pour le doctorat en médecine; en-

suite la création récente de plusieurs écoles préparatoi-

res de médecine et de pharmacie, qui enlèvent des é'èves 

aux facultés. Cette création est un des services les plus 

réels rendus par l'administration à l'enseignement médi-
cal. 

U existait depuis longtemps , dans un certain nombre 

de villes, des établissemens, connus sous le nom d'Eco-

les secondaires de médecine , qui languissaient pour la 

plupart, faute d'une organisation convenable et d'un en-

seignement suffisamment complet. Seize de ces écoles 

ont été réorganisées depuis deux ans , d'après un plan 

uniforme et sous la nom commun d'Ecoles préparatoires 

de médecine et de pharmacie. Il en a été établi trois 

dans des villes qui n'en possédaient pas auparavant. 

L'ordonnance portant règlement général de ces écoles 

admet l'équivalence pour les deux premières années d'é-

tudes, des inscriptions prises dans les Ecoles préparatoi-

res et des inscriptions des facultés. U résulte de ces me-

S 'ires que les études médicales vont se multiplier et se 

fortifier sur plusieurs points du royaume, sans cesser de 

trouver dans les Facultés leur règle et leur complément 
indispensable. 

Quant aux facultés de droit , le ministre vient de le 

soumettre à une inspection extraordinaire dont i 

chargé un membre de l'Institut, et pour laquelle il ?c 

propose , dit-on, de donner d'autres délégations. Nous 

aimons â penser que cette mesure ne restera pas stérile, 

et que le ministre ne l'aurait pas prescrite s'il n'avait eu 

l'intention de s'éclairer sur les améliorations applicables 

à l'enseignement du droit. 

Il nous reste un vœu à soumettre à M. Villemain 

c'est qu'il veuille bien faire sur l'enseignement des fa 

cultés, autrement dit l'enseignement supérieur, un rap-

port semblable à celui qu'il a présenté au Roi en 1841 

sur l'instruction primaire. En attendant la publication 

do ce travail, qui serait d'un très grand intérêt, nous al 

TRUE HARLAY-MJ-PALAIS , 2, , 

au coin du quai de l'Horloge , à Pari». \ 

T {Les lettres doivent être affranchies.) 

Ions examiner les questions traitées dans le rapport que 

le ministre prépare en ce moment sur l'enseignement 

secondaire. Ce sera l'objet d'un second article. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Pécourt.) 

Audience du 26 janvier. 

CONTRIBUTION. — FRAIS POUR LA CONSERVATION DE LA CAUSE. — 

HONORAIRES D'AVOCATS. — PRIVILÈGE. 

Le remboursement même d'honoraires d'avocat payés par 

les parties, peut il être demandé par privilège dans une 
contribution, avec d'autres frais faits pour la conservation 

de la chose ? 

Cette question se présentait dans la contribution ouverte sur 
la succession vacante de Mme la duchesse de Brancas-Céreste. 

Cette contribution avait pour objet la distribution d'une 
somme de 62,000 francs, dont la condamnation avait entin été 
prononcée au profit de cette succession contre M. de Conta-
des, par un arrêt de la Cour d Orléans, après plusieurs années 
de contestation tant à Chinon qu'à Orléans et à Paris. 

M. le général comte de Mandreville et Mme deSinetti, do-
nataires de Mme la duchesse de Brancas , y avaient demandé 
et obtenu la collocation par privilège des nombreux frais et 
honoraires par eux payés aux différens avoués et avocats qu'ils 
avaient employés dans leurs procès contre M. de Contades. 

Un jugement avait maintenu cette collocation. 
Il avait été frappé d'appel par Mme de Schoen, aussi dona-

taire de Mme de Brancas. 
M e Bousquet, son avocat, soutenait, en fait, que la colloca-

tion devait être rejetée en totalité, parce que les frais et hono-
raires avaient été exposés par M. de Mandreville et Mme dè 
Sinetti dans leur intérêt personnel, la succession ayant été re-

présentée par un curateur, qui seul avait qualité pour dé-
fendre dans l'intérêt de tous. 

Subsidiairement, il soutenait que, dans tous les cas, les ho-
noraires payés aux avocats ne pouvaient être répétés, parce 

qu'ils ne pouvaient jamais être considéré» Gomme des frais 
faits pour la conservation de la chose. 

t La loi, disait-il, distingue les frais des honoraires. 
» Or, l'article2102, g3, ne parle que des frais faits pour là 

conservation de la chose. La Cour sait comment l'article 80 
du Tarifa fixé les honoraires de l'avocat. Ainsi les termes dé' 
l'article 2102 ne peuvent s'étendre aux honoraires. En ma-
tière de privilège tout est de droit étroit. Savez-vous ce que 

sont les honoraires de l'avocat ? C'est un devoir du client. Ce 
n'est pas un droit de l'avocat, c'est la reconnaissance du client 
engagée ; mais ce n'est pas une dette exigible , car ce n'est 
point pour l'avocat nne créance. Entre le client et le défenseur, 
il n'y a pas un lien de droit portant le droit de poursuivre), 
jus persequendi injudicio. Et voilà pourquoi elle est Si ho-
norée cette profession, si illustre dans tous les temps. 

i A Rome, lorsque le désintéressement et la vertu y étaient 
en honneur, il y avait une loi qui défendait aux avocats de re-
cevoir des clients ni argent ni présens. C'était la loi Cincia, 
que le consul Silius, sous le règne de Claude, proposa au sé-
nat de faire revivre, ainsi que Tacite nous l'apprend. 

» Si d'autres temps, d'autres nécessités ont permis les hono-
raires, sachons au moins, pour la gloire de notre Ordre, ne 
pas donner d'autre nom à cette dette des clients ; sachons Suf> 
tout ne pas les confondre avec des frais privilégiés.» 

M" Bousquet, en terminant, lit un jugement rendu ré-
cemment par le Tribunal de la Seine, sous la présStlence de 
M. Durantin,qui a rejeté une demande en collocation^'ho-
noraires d'avocat, en ces termes : 

» En ce qui tonche la collocation faite au sieur C..., attendît 
que C... est créancier à raison des honoraires qui lui sont 
dus pour les peines et soins dans les diverses instances et dé-
marches faites dans le but d'arriver à la liquidation de l'in-
demnité; que quelque respectable que soit l'origine de cette 
créance, quelle qu'ait été l'influence de l'intervention de C..'

} 
l'utilité et l'importance des conseils et des soins qu'il a don* 
nés, etc., elle ne rentre pas dans la classe des créances privi -

légiées, telles qu'elles sont spécifiées par les articles 2101 et 
2102 ; qu'en effet, vainement on voudrait considérer les hono-

raires de l'avocat comme frais de justice; qu'il est évident 
qu'ils n'en présentent ni la nature ni le caractère, bien qu'ils 

doivent prendre leur source dans un. sentiment à la fois de 
devoir et de reconnaissance qui oblige le client à rémunérer 
convenablement le temps généreusement et laborieusement 
consacré par l'avocat qui s'est dévoué à la défense de ses inté-
rêts, de son honneur et de sa liberté; 

» Qu'on ne peut pas davantage regarder les honoraires dont 
s'agit comme des frais faits pour la conservation de la chose, 
parce que , quelqu'éclairés que fussent les conseils de C..., 
ils ne pouvaient pas créer le droit de B..., le droit étant 

préexistant; ils n'étaient pas de nature non plus à le conser-
ver, dans le vrai sens de la loi, parce que par leur nature les 
conseils tendaient bien à mettre le droit en lumière , à facili-
ter sa conservation ; mais qu'il est impossible d'admettre 
d'une manière absolue que le droit de B... eût nécessaire-
ment péri sans les conseils de C..., et que la justice par elle» 
même eût été impuissante pour le reconnaître et le sanction-
ner ; que c'est à ce caractère particulier, essentiel dé la con-
servation de la chose que se trouve attaché le privilège dû 
n° 3 de l'article 2102 du Code civil ; qu'il faut donc que les-
frais que la conservation a entraînés se confondent avec la 
chose elle-même et que sans eux la chose eût péri ; que c'est 
là la base, la condition rigoureuse du privilège, condi-
tion qui nese rencontre pas en faveur de C... » 

M" Chauvelot, avocat de M. de Mandreville, établit que le 
succès de l'alïaire est entièrement dû aux soins et démarches 
et aux nombreux sacrifices d'argent faits par son client. 

Qu'ainsi les frais réclamés n'avaient pas été seulement 
faits pour la conservation de la chose, mais qu'ils avaient 
donné naissance à la créance faisant l'objet de la contribu-
tion; qne, quant au curateur à la succession vacante, il s'en 
était constamment rapporté à justice; qu'enfin ce n'étaient 
point les avocats qui venaient personnellement demander le 
paiement de leurs honoraires, mais M. le comte do Mandre-

ville, qui en demandait le remboursement après les avoir 
payés. 

Me Liouville, avocat des cessionnaires de Mme de Sinetti, 
s'expliquant sur la question des honoraires des avocats, fait 
remarquer que ce ne sont pas les avocats qui réclamaient en 
justice leurs honoraires. tCe ne sont pas les avocats, et surtout 
ceux du barreau de Paris,qui oublieraient les glorieuses tradi-
tions de leur ordre; ils se rappellent encore avec orgueil que 
lorsque Linguet eut obtenu au Parlement une condamnation 
de 60,000 francs d'honoraires contre le duc d'Aiguillon, il fut 

le lendemain même rayé du tableau.» 
Il s'attache ensuite à démontrer l'influence morale des pa-

roles de l'avocat sur les décisions de la justice : ce sont elles 
qui les préparent, qui les ec'airent, et qui souvent les moti-

vent, et si des frais matériellement faits pour la conservation 
de la' chose sont privilégiés, à combien plus forte raison le 
remboursement d'honoraires consciencieusement payés et lio -» 

iiorabkinent reçus ! » 
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Lettres persanes ( Rica à Usbek ) : « Si vous connaissiez ce 
palais, reprit le magistrat, vous ne penseriez pas comme vous 
laites; nous avons des livres vivaus qui sont les avocats. » 

M. Tardif, substitut de M. le procureur-général, conclut à la 
confirmation de la sentence des premiers juges. 

Et la Cour remet à samedi pour la prononciation de l'arrêt. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( l
r

« chambre ). 

( Présidence de M. Thomassy. ) 

Audience du 26 janvier. 

Wi SAI.NT-SIM0X1EN EN EGÏPTE. MONOMANTE. — SUBSTANCES 

APHRODISIAQUES. VIOLENCES. — JUGEMENT DU CONSUL FRAN-

ÇAIS A ALEXANDRIE. RENVOI EN FRANCE. DOMMAGES-

INTÉRÊTS. 

M« Pataille, avocat de Mme Thomazin, expose ainsi 
les faits : 

« M. Auguste Colin, qui exerçait en 1835 une profession ho-

norable à Marseille, se laissa séduire par les dogmes saint-si-
moniens. Il en devint un prosélyte si exalté, que, ma'gré les 
prières et les remontrances de ses amis et de sa famille, il prit 
Pu ni forme de la religion nouvelle, puis il quitta sa famille, 
sa position, son pays, pour se réunir à une députation d'apô-
tres qui allait eu Egypte pour y prêcher la rénovation du 
monde et y chercher la femme libre. Il arriva bientôt à Alexan-
drie. A une pareille distance du pays natal, la qualité de 
Français suffit pour établir des relations d'intimité. M. Au-
guste Colin avait d'ailleurs toute la ferveur d'un mission-
naire de fraîche date. 

» A Alexandrie, il y avait une Française nommée Mme Tho-
mazin,qui habitait avec sa fille. M. Auguste Colin lia connais-
sance avec la mère et la fille, et fréquenta leur maison. 

» Qu'on ne pense pas, cependant, que le jeune apôtre vînt 
dans cette maison dans l'espoir d'y trouver la femme libre ; 
car dans une religion cù la beauté du corps était une 
vertu théologale et Constituait une des trois conditions 
essentielles du sacerdoce , il eût été fort inutile d'aller 
jusqu'à Alexandrie pour y chercher une femme libre et belle 
à l'âge de sefteante-dix ans. C'était 1 ùge de madame Thoma-
3in, qui avait à Alexandrie un commerce de denrées. Vers la 
Sn de i"d36, M. Auguste Colin demanda à madame Thomazin 
la permission de prendre ses repas chez elle. La proposition 
tet acceptée, et le prix de la pension convenu. M. Auguste Co-
lin venait habituellement chez madame Thomazin, quand, le 
21 mais 1837, eut lieu la scène déplorable qui a motivé le 
procès actuel. » 

M e Pataille donne lecture de la déposition faite le lende-
main par Mme Thomazin au consulat de France à Alexandrie. 

• M. Auguste Colin, dit Mme Thomazin, vit chez moi des 
rameaux que l'on avait apportés de l'église,et en témoigna son 
mécontentement. Quelques jours après, il venait toujours 
prendre sa nourriture chez moi, et comme cela me fatiguait, 
Je restai trois jours sans faire la cuisine pour le dégoûter d'y 
venir; malgré cela il venait toujours, et hier il se présenta 
dans ma maison les yeux hors de la tète, en me disant : « Co-
quine! vous m'avez rendu malade en mettant des cantharides 
dans mon vin.» Je le priai de sortir de chez moi, en le mena-
çant d'appeler au secours s'il continuait, et je me mis sur la 
çorte. Le sieur Colin était venu jusqu'à la porte du Four-Mo-
nier, et continuait à m'injurier. Je lui dis qu'il finirait par me 
faire croire qu'on disait la vérité en le traitant de fou. Là-des-
sus il leva son bâton et m'en asséna sur le cou un coup si 
violent, qu'il m'étourdit et me fit tomber par terre. » 

» Mme Thomazin,après avoir porté plainte contre M. Auguste 
Colin, se constitua partie civile. M. Lesseps, qui vient de tenir 
une conduite si honorable à Barcelone, remplissait alors par 
intérim les fonctions de consul à Alexandrie. Il procéda à une 
instruction, et chargea M. le docteur Estienne de constater l'é-
tat de la plaiguante. 

» Aux termes de la loi du 26 mai 4836, c'est au Tribunal 
consulaire qu'il appartient de connaître en premier ressort des 
affaires correctionnelles. Les faits étaient constans. Le Tribunal 
consulaire, composé de M. Lesseps et de deux notables, rendit 
un jugement dont voici le texte : 

Chancellerie du consulat-général de France en Egypte 

« Louis-Philippe Ier , roi des Français, à tous ceux qui ces 
présentes verront, salut. 

» L'an 1837, le 5 août, à dix heures et demie du matin, 
nous, Ferdinand de Lesseps, chevalier de la Légion d'Honr 
neur, consul gérant le consulat-général de Fiance en Egypte 
ef dépendances, assisté de deux notables, les sieurs Charles 
Richard et Antoine Dufeu, désignés pour faire partie pendant 
l'exercice 1837 du Tribunal institué par la loi du 28 mai 
1836, réunis dans la salle consulaire pour examiner la plainte 
portée par la dame Thomazin contre le sieur Auguste Colin, 
avocat, et pour connaître la nature de l'inculpation, le sieur 
Michel Cardin, drogman, chancelier du consulat général, fai 
sant fonctions de greffier... 

» Considérant qu'il résulte de la plainte de la dame Tho-
mazin, de l'aveu du sieur Colin, des dépositions des témoins et 
des certificats de médecins, des charges suffisantes contre le-
dit sieur Colin pour constituer le délit prévu par l'article 311 du 
Code pénal ; 

» Renvoyons le prévenu à l'audience publique du 12 du 
courant, etc. » 

M. Auguste Colin, comme on le voit, ne nia pas les faits, 
mais il chercha à s'excuser en accusant Mme Thomazin et une 
trentaine de personnes honorables d'avoir fait contre lui une 
ligue infâme pour altérer sa santé en mêlant à ses alimens des 
substances aphrodisiaques. » 

M" Pataille lit un passage de l'instruction écrite ainsi conçu : 
« Vu une lettre-mémoire adressée à M. le consul, le 29 mars, 
par le sieur Colin, ce dernier commence son récit de cette 
manière : 

t Appelé à me justifier d'un mouvement d'impatience, il 
m'est indispensable de vous dérouler la série de faits qui for-
ment l'intrigue déplorable dont le fait de la dame Thomazin 
n'est que le plus récent épisode. Dans une lettre confidentiel-
le, je vous ai déjà fait connaître les secrets motifs de cette in-
trigue. Je dois maintenant, dans une requête officielle, vous en 
exposer le résumé succinct. » Alors le sieur Colin raconte 
comment, depuis son arrivée à Alexandrie, un grand nombre 
de personnes auraient concouru à des manœuvres coupables 
contre lui, en glissant ou faisant glisser dans ses alimens des 
substances aphrodisiaques. 

» Suit l'énumération d'un grand nombre de personnes ho 
norables qui, entendues dans l'instruction, ont repoussé de la 
manière la plus formelle l'étrange accusation dirigée contre 
elles. 

» M. Colin avait avoué les faits. Dans son interrogatoire, 
il avait déc'aré qu'il avait donné un coup de bâton , à 
Mme Thomazin, mais qu'elle l'avait provoqué en mettant dans 
ses alimens dessubstances qui font irritéet rendu malade....» 

Le Tribunal consulaire rendit le 12 août un jugement 
dont voici le dispositif: 

« Le Tribunal, tout en reconnaissant que le sieur Colin jouit 
du plein exercice de ses facultés intellectuelles sur tout ce 
qui ne se rattache pas à ses soupçons relatifs à de prétendues 
substances aphrodisiaques glissées dans ses alimens, ayant la 
conviction la plus intime et même la certitude qu'au moment 
de l'action le sieur Colin avait agi sous l'influence de sa mo-
nomanie, et que par conséquent il n'y avait eu de sa par' n 
volonté ni intention criminelle, déclare le prévenu non cou-
pable à raison de son état de démence au moment de la voie 
de fait exercée sur la personne de la dame Thomazin-

» Considérant enfin que s'il est du devoir des magistrats de 
réprimer les actes qui tendent par leur nature à troubler le 
repos et la sûreté de la société, ils doivent également préve-
nir ceux qui pourraient être commis plus tard en laissant 
subsister la cause qui la détermine... 

» Ordonne le renvoi du sieur Colin en France, où il sera 
loisible à la dame Thomazin de le poursuivre en dommages-
intérêts. » 

»C'est par suite de ce jugement que Mme Thomazin a été 
obligée de former sa demande en dommages-intérêts devant le 
Tribunal civil de la Seine. 

» Le fait pour lequel madame Thomazin vient vous deman-
der aujourd'hui la réparation civile, remonte à 1836, et cepen-
dant ce n'est qu'en 1842 qu'il lui a été possible de connaître 
le domicile du sieur Colin ; car il faut savoir qu'après avoir 
été avocat, saint-simonien, apôtre, le sieur Colin, de retour en 
France, s'était fait homme de lettres, et que, dans ces derniers 
temps, désertant la bannière de saint Simon, il s'est fait fou-
r/'risle. Il est aujourd'ui rédacteur de la Phalange, 

» Ce n'était pas tout, et M. Colin n'était pas à bout de méta-
morphoses, car il est aujourd'hui ea faillite, par suite d'une 
association avec un tailleur, et madame Thomazin a été obligée 
de mettre en cause le syndic de la faillite. » 

M» Patailles'attacheensuite. à justifier le chiffre de 5,000 fr. 
de dommages intérêts demandés par madame Thomazin, et 
insiste sur la gravité des violences dont elle a été victime. » 

M" Ch. Ledru, avocat du sieur Cofin, s'exprime ainsi : 
c Celte affaire n'est, en réalité, qu'une spéculation sur le 

scandale. Mais peut-être les adversaires n'obtiendront-ils pas 
tout ce qu'ils en attendaient, car, s'il est vraiqne la malignité 
publique aime à avoir pour pâture les maux d'autrui, il y a 
pourtant des infortunes qui inspirent la sympathie et l'intérêt. 

» Mon contradicteur s'est beaucoup égayé aux dépens de 
mon client, saint-sim'onien, apôtre, puis fouriériste. Mais j'es-
pèrequ'il regrettera des traits d'esprit dirigés contre un hom-
me de conscience et d honneur. 

» M. Colin appartient à une famille extrêmement honorable. 
En 1821, il vint à Paris pour y faire son droit. La famille de 
Colin faisait profession des principes les plus religieux et les 
plus monarchiques; elle avait voulu entourer le jeune étudiant 
des garanties les plus fortes contre ce qu'on appelait alors le 
libéralisme. Les tendances de M. Colin résistaient aux influen-
ces auxquelles ou désirait le soumettre, et du reste, absorbé 
dans l'étude, renonçant aux plaisirs et aux distractions de son 
âge, il répondait aux soupçons, aux reproches, aux inquiétu-
des desa famille, par une vie grave, occupée, exemplaire. 

» Cette vie solitaire, pleine de pureté, devait avoir son dan-
ger. Toujours préoccupé de la pensée de ses parens qui vou-
laient l'affilier à la société des bonnes études, et surexcité par 
la continence rigoureuse à laquelle il s'était condamné, ne 
comprenait pas l'antagonisme qui existait entre la chasteté de 
son cœur, et les combats, les révoltes tumultueuses d'une na-
ture de vingt-cinq ans. Or, un jour, un singulier rêve traver-
sa son cerveau, puis y prit forme, et s'y fixa pour toujours. 
Il s'imagina qu'il était l'objet d'une conspiration qui avait pour 
but de corrompre des mœurs et de donner un démenti à sa 
sagesse : le jeune homme chaste et libéral se considère comme 
"a victime des personnages le plus haut placés qui se seraient 
entendus avec son père pour lui faire adopter un autre genre 
de vie. 

Les conspirateurs principaux étaient MM.deLatil, leduc de 
Rivière, M. de Blacas, les aumôniers des pages et du collège 
Henri IV. Les instrumens étaient des jeunes gens affiliés aux 
bonnes études; le théâtre où s'exécutait cette incroyable con-
juration était l'établissement de Rousseau, rue Saint-Jacques, 
69, établissement que nous avons tous connu, et dont le chef, 
éminemment classique, a été pour la première fois signalé 
comme préparant uae cuisine trop substantielle et complice 
des insurrections de la chair. 

Juillet 1830 arriva. Colin s'était rendu dans sa famille. 
Avocat, et toujours poursuivi des mêmes idées, malgré les 
changemens que la révolution avait apportés dans la situa-
tion de ses persécuteurs, il dénonça à M. Thomas, alors bâ-
tonnier du barreau de Marseille, et depuis préfet, l'intrigue 
dirigée contre lui. Sa plainte tombant dans l'oubli, il en fit 
une nouvelle au bâtonnier du barreau de Paris; mais elle 
n'eut pas un meilleur succès. 

» C'est à cette époque que M. Colin s'affilia aux saint-
simoniens. II est à remarquer que ce ne sont pas les natures 
les moins généreuses qui tombent dans de semblables erreurs. 
Libéral sous la restauration, Colin n'avait point cherché comme 
tant d'autres, à devenir sous-préfet, préfet, pair de France. 
Colin se lit saint-simonien. Mais avant de se rendre en Orient, 
il n'hésita pas à faire ce qu'on appelait du prolétariat. Riche, 
pouvant prendre une position que sa famille, que ses études 
lui assuraient, il alla vivre pendant six mois au milieu des 
ouvriers et partager leur travail et leur misère. C'est après 
cette épreuve qu'il s'embarqua pour Alexandrie, où il rejoignit 
la mission saint-simonienne. » 

Après avoir raconté comment M. Colin, qui s'était fait avo-
cat à Alexandrie, débuta par la défense de Mme Thomazin elle-
même, injuriée, battue et brûlée en effigie le jour de la saint 
Jean, dans un feu de joie, Me Ch. Ledru arrive à la scène qui 
est la cause du procès. 

•Mme Thomazin , à laquelle M. Colin reprochait, comme à 
tout le monde, d'avoir mis des substances aphrodisiaques dans 
ses alimens, s'irrita et lui reprocha sa folie. Cette apostrophe 
était la plus grave imprudence. Parler de monomanie à M. Co-
lin, c'était mettre le feu aux poudres. L'explosion eut lieu. » 

M« Ch. Ledru soutient que Colin était en état de démence 
et qu'il n'y a pas lieu de prononcer contre lui des dommages-
intérêts pour réparation d'un fait dont il a été l'auteur invo-
lontaire, et il soutient d'ailleurs qu'il y a eu chose jugée par 
le jugement d'Alexandrie, qui a reconnu que Colin était en 
état de monomanie. 

t Le Tribunal, en ce qui touche l'exception de folié: 
» Attendu que, sans avoir à examiner si les

u
insensés et les 

fous furieux qui seraient complètement privés de l'usage de 
leur raison pourraient être déclarés responsables du préjudice 
qu'ils auraient causé, il est établi que le sieur Colin n'a >às 
perdu la plénitude de ses facultés; et que si dans les faits qui 
ont motivé la demande de la dame Thomazin il n'y a pas eu 
de sa part une volonté suffisamment réfléchie pour leur don-
ner le caractère de délit , elle suffit cependant pour le rendre 
responsable de ses actions ; 

» Attendu que les faits sont constans , 

» Condamne Colin à 2,000 francs de dommages-intérêts et 
aux dépens.> 

avec empressement, dans l'espoir que ce voyage serait pour 
elle une distraction salutaire. Le jour du départ ayant été fixé 
au dimanche 25, on écrività la dame Mathé pour lui annoncer 
l'arrivée de sa fille, qui pa> tit le matin par l'une des voitures 
faisant le service de Vmcennes à Paris. Cependant la dame 
Mathé, qui attendait sa fille d'après l'avis qu'on lui avait 
donné, ne la vit pas. arriver; la journée se passa sans qu'elle 
parût; mais, comme le temps était mauvais, elle pensa qu'on 
l'avait retenue et n'éprouva aucune inquiétude. Le lende-
main lundi, on ne s'occupa nullement d'elle; de chaque côté 
on était en pleine sécurité à son égard; la dame Mathé sup-
posait que son départ était différé; les époux Lardin, au con 
traire, qui l'avafent vue monter dans la voiture de Paris, la 
croyaient chez sa mère. 

» Mais le mardi on apprit à Saint Mandé que le sieur Cou-
pat était parti le dimanche, abandonnant sa femme et son 
domicile, pour aller, avait-il dit, se faire traiter en province 
d'une maladie qu'il ne pouvait guérir à Paris. La coïnci-
dence de ce départ extraordinaire avec celui de Léa jeta quel-
ques inquiétudes dans Pesprit des époux Lardin ; aussitôt ils 
envoyèrent à Paris, et, lorsqu'on eut découvert que la dame 
Mathé ne l'avait pas vue, il demeura évident qu'elle avait fui 
avec le sieur Coupât. Des recherches immédiatement faites 
révélèrent que celui-ci avait déposé dans une maison de rou-
lage de Charonne une malle à l'adresse du sieur Gilbert-
Bussière, à Orléans. Le soir même, la femme Mathé se mit en 
route pour cette ville, et, en descendant de voiture, porta 
plainte au commissaire de police. Après examen des registres 
des hôteliers , on se rendit chez la demoisellle Mallépart, lo-
geuse, rue de la Poterne, 23, et la, dans une chambre n'ayant 
qu'un lit, on trouva Coupât et la jeune Léa, lesquels étaient 
arrivés à Orléans depuis le lundi précédent. Coupât soutint 

un instant que cette jeune fille était sa femme, mais il fut 
bientôt obligé de renoncer au mensonge. Celle-ci d'ailleurs 

ayant été conduite près de sa mère, se jeta dans ses bras, 
demandant à être placée dans une maison de repentir pour y 
expier sa faute. 

» Toutefois, obéissant, on le sut plus tard, bien plus en-
core à la crainte qu'à l'affection, elle déclara qu'éprise de 
Coupât, elle l'avait elle-même entraîné à fuir avec elle. Cette 
circonstance n'enlèverait pas à la conduite de Coupât sa cri-
minalité. La jeune fille détournée du domicile de ses parens 
étant âgée de moins de seize ans, il demeureindifférentqu'elle 
ait ou non consenti à suivre son ravisseur ; dans l'une ou 
l'autre hypothèse le crime existe ; mais bientôt, du reste, la 
jeune Léa abandonna ce langage que Coupât lui avait 
dicté. Revenant à la vérité, elle déclara qu'elle était la vic-
time de séductions dès longtemps préparées. Coupât, débau-
ché, adonné à l'ivresse et au libertinage, atteint d'une mala-
die dont les excès de boisson rendaient la guérison impossible, 
renvoyé pour inconduite d'un emploi dans les octrois de Paris, 
vivant à Saint-Mandé à peu près sans travail et en oisif, avait, 
dans l'intérêt de ses passions ou plutôt de ses vices, spéculé 
sur la présence dans son domicile de la jeune apprentie de 
sa femme. Une intimité de tous les jours rendait facile l'exé-
cution de ses plans. 

» ... Il parvint à troubler complètement sa raison et ses 
sens : ainsi s'expliquent la maladie nerveuse, les accès de mé 
lancolie auxquels on a vu plus haut qu'elle était en proie, 
Lorsqu'enfîn elle eut été suffisamment pervertie et attachée e 
sa personne, Coupât la décida sans peine à un projet de fuite 
dont les préparatifs furent concertés entre eux ; le voyage de 
Paris fut le prétexte imaginé pour pouvoir quitter Saint-Man-
dé. Léa Mathé abandonna la voiture dans le faubourg Saint-
Antoine et se rendit dans un café où Coupât l'attendait, de là 
ls allèrent prendre le chemin de fer de Corbeil, d'où ils ga-

gnèrent Orléans par Fontainebleau. Vainement Coupât a es-
sayé de prétendre que leur rencontre dans le faubourg Saint-
Antoine, avait été le résultat du hasard; cette allégation est dé-
mentie par la déclaration formelle de sa victime, et en outre par 
cette circonstance, que lors de l'ouverture de la malle envoyée 
par le roulage d'Orléans, on trouvèrent mêlées à ses propreseffets 
une robe et une somme de 15 francs appartenant à Léa, ce qui 
ne laisse subsister aucun doute sur l'accord qui avait existé 
entre eux pour les dispositions de ce départ. 

En conséquence, Jean-Baptiste Coupât est accusé d'avoir, 
mois de septembre 1842, par fraude ou violence, enlevé 

Eugénie-Léa Mathé, de l'avoir détournée et déplacée des lieux 
où elle avait été mise par ceux à l'autorité desquels elle est 
soumise ; ledit enlèvement commis sur une jeune fille au des-
sous de seize ans accomplis, par un majeur de vingt un ans 

et au dessus, crime prévu par les art. 354, 355 et 356 du Code 
pénal. » 

S D. Ils occupaient la même chambre et le même lit? 
R. Oui, Monsieur. 

D. La jeune file avait-elle l'air chagrin, inquiet? _ r. 

Non, elle avait l'air d'être avec lui comme avec un mari 

La femme Mallépart, logeuse en garni, rue de l
a
 p

0
" 

terne, dépose que le 27 septembre l'eccusé, accompagné 

d'une jeune fille, est venu demander une chambre. On 
leur a fait un lit et ils se sont couchés. 

D. N. N'avez-vous pas fait de questions à cet homme? 

— R. Oui ; je lui ai demandé s'il était marié, et il 

dit que oui. Il a ajouté qu'il était marié depuis trois ans 

D. La jeune fille avait-elle l'air de suivre cet horom» 

volontairement?—R. Oui, ils avaient l'air d'être en bon, 
ne intelligence. 

D. Paraissait-elle au moins agitée, exaltée ?-R, 

Je lui ai demandé à elle-même si elle était mariée. 
Parce 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Présidence de M. Lebsr.) 

Audience du 23 janvier. 

DÉTOURNEMENT DE MINEURE. — ENLÈVEMENT D'UNE JE USÉ FILLE 

A midi les gendarmes amènent sur le banc des accusés 

un homme d'une quarantaine d'années. Sa tournure 

grossière, sa physionomie hébétée, son œil terne et sans 

vivacité, dénotent une nature commune, un être sans in 

telligence et sans éducation. Arrivé à sa place, il pro-

mène sur la foule un regard indifférent, et paraît ne pren 

dre aucuu souci des débats qui vont s'ouvrir. Il est vêtu 
avec propreté. 

Sur le banc des témoins est assise une toute jeune 

fille qui cache sous un voile une figure d'une fraîcheur 

et d'une beauté remarquables. Cette jeune fille est la mi 

neure que l'accusé avait enlevée; elle s'appelle Léa Ma-

thé. Son regard est vil, sa tenue assurée. Elle est assis-

tée de sa mère et de sa tante. Elle est vêtue de noir. 

Sur un autre banc est assise une femme jeune encore 

et qui, dès l'appel de la cause, se prend à pleurer abom 

damment. C'est la femme de l'accusé. Sa mise est sim-

ple, et elle contraste par l'air intelligent de sa figure 

avec l'air grossier de son mari. 

La Cour entre en séance et reçoit le serment de MM 

les jurés. Pendant cette opération, la jeune Léa est sai 

sie d'une attaque de nerfs. On lui fait respirer des sels. 

M. le président adresse à l'accusé les questions d'usa-

ge. Celui-ci déclare s'appeler Jean Baptiste Coupât, àg< 

de trente neuf ans, ébéniste à Saint-Mandé, près Paris 

Après que les témoins se sont retirés, M. le greffier lit 

l'acte d'accusation, dont t ous devons supprimer certains 

passages. 

• La dame Mathé, demeurant à Paris, avait depuis plusieurs 
années confié la plus jeune de ses deux filles, Léa Malhé, âgée 
aujourd'hui de quinze ans, aux époux Lardin, ses père et 
mère, demeurant à Saint-Mandé, près Vincennes. Ceux-ci, 
dans les premiers mois de 1841, placèrent leur petite-fille en 
apprentissage chez la dame Coupât, couturière, demeurant 
également à Saint-Mandé avec son mari, ancien employé de 
l'octroi de Paris. La jeune fille Léa travaillait le jour chez la 
dame Coupât, sa maîtresse, et chaque soir revenait coucher 
chez ses parens. Au bout de quelque temps on s'aperçut que 
son caractère devenait bizarre, sa santé s'altéra; des bains et 
un traitement la remirent, mais elle demeura livrée à des 
accès de mélancolie profonde. 

» En septembre 1842, elle exprima le désir d'aller passer 
quelques jours à Paris, chez sa mère, ce qui lui fut accordé 

Après cette lecture, M. l'avocat-général se lève, et re-

quiert, attendu que certains détails sont de nature à bles-

ser la morale et les mœurs, que les débats aient lieu à 

huis clos en ce qui concerne les dépositions des trois 
premiers témoins. 

La Cour rend un arrêt conforme, et les gendarmes font 

évacuer la salle au grand désappointement des curieux. 

A quatre heures les trois principaux témoins ayant été 

entendus, M. le président lève le huis-clos, et sur son 

ordre l'audience est rendue publique. 

On coatinue l'audition des témoins. 

La dame Lardin, tante de la jeune Léa, et couturière 

à Saint-Mandé, est entendue. Elle dépose qu'au mois d'a-

vril sa nièce était souvent atteinte de crises nerveuses, 

qu'elle était prise de délire, que dans tous ses accès 

elle invoquait le nom de M. et de madame Coupât, et 

que pendant huit jours il a fallu la garder au lit. Dans 

cet état madame Coupât venait assidûment lavoir ou en-
voyait demander de ses nouvelles. 

D. Témoin, depuis le retour de la jeune Léa chez ses 

parens, avez-vous reçu d'elle quelques confidences? — 

R. Oui. Elle m'a dit que pendant son séjour chez mada-

me Coupât l'accusé se prenait souvent à l'embrasser et 

se permettait des libertés inconvenantes ; que cet hom-

me l'avait intimidée par ses menaces, et lui avait dit: 

« Si tu parles de. cela, il faudra mourir. » 

D. La jeune fille s'est elle plainte à vous qu'on lui eût 

fait prendre de certaines boissons ? — R. Oui, Monsieur; 

elle nous a dit cela, et qu'à la suite elle avait ressenti 

des maux d'estomac. Quand elle est revenue chez nous, 

sa santé s'est vite rétablie,- elle n'a été malade que du-

rant le temps qu'elle a passé chez le sieur Coupât. 

D. Votre nièce ne vous a-t-elle pas rapporté un pro-

pos que Mme Coupât aurait tenu sur la personne de son 

mari?— R. Léa m'a dit un jour qu'elle avait entendu 

dire à Mme Coupât que cela lui serait égal si son mari 

quittait la maison, pourvu que la personne avec laquelle 

il irait vivre ne lui fît pas dépenser trop d'argent. 

Médailler, commissionnaire à St-Mandé, a porté la 

malle de l'accusé au roulage de Paris à Orléans. Il a bu 

au cabaret avec Coupât, qu'il connaît depuis longtemps, 

et celui-ci a fait alors quelques confiderces au témoin : 

« Je vais partir, et j'ai une bonne amie que j'emmène 

avec moi, a t-il dit. — Qui donc ? a repris le témoin. — 

C'est une ouvrière de chez moi; tu dois la connaître; 

mais je ne veux pas te dire son nom. —-Mais ta femme? 

— Ma femme, je la laisse là ; ne lui dis rien. » Le témoin 

termine en disant : « Ma foi, dès que je fus rentré chez 

moi, je contai ça tout de suite à ma femme. Je voulais 

mêr;e aller le dire à Mme Coupât, mais ma femme 
m'en a empêché. 

D. Accusé, vous entendez la déposition du témoin. 

Vous avez déclaré que c'était la fille Léa qui était venue 

à vous au moment du voyage, et que vous aviez été 

surpris. Eh bien ! voilà un témoin qui dépose que la veille 

de votre départ vous lui avez tenu ce propos : « J'em-

mène avec moi une bonneamie.»ll y avait donc concert? 

R. Je n'ai pas parlé de ça. Le témoin ne se rappelle 

que sans cela, comme elle ne paraissait avoir que 18 ans 

je n'aurais pas pu la recevoir. Elle m'a dit qu'elle était 

mariée. Je lui ai dit de me montrer sa bague de mariage 
elle a répondu que cette bague était cassée. 

Sur la demande du défenseur, la femme de l'accusée 
est entendue à titre de renseignemens. 

La femme Coupât : La fille Léa a dit qu'il lui avait été 

donné chtz nous de mauvaises bsissons. Nous ne lui 

avons donné une boisson que parce qu'elle se plaignait 

de maux d'estomac, et celte boisson l'a guérie : c'était 
du brou de noix. 

D. Madame, reconnaissrz-vors avoir tenu ce propos 

qui a été rapporté par la fille Léa : « Je ne voudrais 

que ma fille mangeât jamais ailleurs que chez moi, p
ar

. 

ce qu'on pourrait lui faire manger des mouches cantha-

rides ? » — R. Non, Monsieur, je n'ai pas dit cela. La 

fille Léa a dit bien des choses fausses à l'audience. 

D. Avez-vous, comme l'a dit celle fille, exprimé une 

fois le désir que votre mari s'en allât de la maison ? _ 

R. kOui, je l'avoue, Monsieur; mais j'étais si malheu-
reuse .' (Pleurant) Voyez donc ma position ! 

D. Chez vous, Léa ne lisait-elle pas des romans ? — 

R. Elle a emprunté des livres à mon mari. Elle les em-

portait chez ses parens, etc'esllà qu'elle les lisait, mais 

non chez moi. Ce n'était pas moi qui lui remettais les 
livres, c'était mon mari. 

D. Si c'eût été vous, je ne m'en serais pas inquiété 

pour cette jeune fille, car sur l'attestation envoyée à la 

Cour par M. le juge de paix de Vincennes, nou -i devons 

rendre hommage à votre excellente moralité. Est-il à 

votre connaissance que Léa ait eu des amans? — R. Js 

n'en sais rien. Mais ce que je sais, c'est qu'elle allait 

souvent au bal de Saint-Mandé et de la Tourelle, où elle 

était toujours suivie par un jeune homme. Je dois ajou-

ter qu'elle allait à ces bals accompagnée de sa mère. 

D. Est-ce que vous pensez que votre mari a pu être 

entraîné par cette jeune fille de quinze ans ? — R. Ah ! 

Monsieur! il y a eu un peu de l'un et un peu de l'autre. 

Léa avait chez nous des habitudes très libres. Elle chan-

tait des chansons libertines , dont quelquefois j'avais 
peine moi-même à comprendre le sens. 

D. Vous saviez quel âge- elle avait lors de son entrée 

chez vous? — R. Elle avait quatorze ans. 

D. C'est-à-dire treize ans et demi ? 

Sur une interpellation du défenseur, le témoin lait 

connaître que le père de la jeune Léa vit séparé de sa 
femme. 

La femme Coupât dit encore, dans l'intérêt de son 

mari, qu'il est d'un caractère faible, et qu'il est facile de 
l'entraîner ou de le tromper. 

Il est cinq heures. L'audience est suspendue et ren-

voyée à sept heures du soir. 

A la reprise de l'audience, M. Mantellier, avocat-gé-

néral, prend la parole et soutient l'accusation. 

Me Coral présente la défense. 

Le jury rapporte de la salle de ses délibérations un 

verdict de culpabilité avec circonstances atténuantes. 

Coupât est condamné à six ans de réclusion et à la 

surveillance de la haute police pendant toute sa vie. 

t' 

rien; à ce moment-là il était gris. 

Le témoin : Je n'étais pas gris du tout 

Le sieur Pertat, aubergiste, rue Bourgogne, a logé 

l'accusé et la fille Léa le jour de leur arrivée à Orléans, 

c'est-à-dire le 26 septembre. Ils ont déjeuné ensemble; 

puis l'accusé a demandé une chambre et un lit, et tous 
deux se sont couchés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre). 

(Présidence de M. Turbat.) 

Audience du 26 janvier. 

CONTREFAÇON DU PAVAGE EN ROIS. — M. LE COMTE DELILLE 

CONTRE M DULAURIER. 

L'enceinte de la police correctionnelle (7e
 chambre) 

ressemblait aujourd'hui à une salle d'adjudication où il 

s'agissait de la concession du pavage en bois de la ville 

de Paris. On ne voit partout que pavés de bois de toutes 

les formes et de toutes les tailles : il y en a sur le bureau 

du Tribunal, sur le bureau du ministère public, sur celui 

du greffier, sur celui des avocats. Est-ce qu'il s'agirait, 

dans la construction du nouveau Palais de-Justice, si 

toutefois on élève un jour un nouveau temple à Thémis, 

de remplacer le parquet par l'économique pavage en bois? 

Nullement : nos industriels ne poussent pas leurs spécu-

lations si loin; il est tout bonnement question d'une con-

trefaçon que M. le comte Delille impute à M. Dulaurier, 

qui a élevé autel contre autel, pavé contre pavé, et qui, 

d'après la plainte, aurait tout simplement copié les pro-

cédés de l'inventeur. Le pavé- Delille et le pavé-Dulau-

rier sont donc en présence sur le bureau, comme les 

inventeurs sont en présence dans le prétoire. 

M. Delille est le premier qui ait tenté de substituer le 

bois de sapin au gothique morceau de grès pour le pa-

vage des rues. Déjà plusieurs rues fort passagères ont 

subi cette métamorphose, et jusqu'à ce jour ce nouveau 

mode n'a présenté aucun inconvénient. Les chevaux 

seuls pourraient nous édifier complètement à cet égard. 

Toujours est-il que M. Ddlille prit en 1839 un brevet 

d'invention qui lui assurait un privilège de dix années. 

Les termes de ce brevet portent que l'invention de M De-

lille a pour objet un nouveau système de pavage en bots, 

d'après la stéréotomie du cube appliquée à la coupe 

des pierres, au débit du bois et à la forme des briques. 

Ce procédé, comme tout ce qui est nouveau chez nous, 

a obtenu du succès, et ce succès, à ce que dit M. DeliH
e

i 

a amené les contrefaçons. M. Dulaurier, entrepreneDr de 

charpentes, est donc traduit pour ce fait devant la J 
chambre, à la requête de M. Delille, qui lui demande 

30,000 trancs de dommages-intérêts. 

Avant la plainte, et en vertu d'une ordonnance de fil-

le président du Tribunal civil, M. Delille fit saisir dans 

différens quartiers les cubes en bois de M. Dulaurier, 

qui avaient servi au pavage de la rue Neuve-Vivienne et 

de deux cours de maisons particulières boulevard Bonne-

Nouvelle et rue de la Roquette. 

M. Dulaurier s'approche du bureau du Tribunal po
ur 

donner des explications sur la contrefaçon qui lui est re-

prochée. 

M. le président : Comment établissez-vous, Monsieur, 

que votre système repose sur une idée-mère, sur une 
invention enfin ? 

M. Dulaurier : Mon système consiste à conserver 

voûte dans le pavage, tandis que le système de M. D
e

" 

lille a pour but do s'en passer. 
M. le président : Le système de M. Delille repose sur 

la coupe oblique des cubes; le vôtre admet aussi la coup 

oblique; quelle est la différence entre les deux? 

M. Dulaurier : Le système de M. Delille consiste e 

ceci .- il pose une rangée tout entière de cubes coup< 

obliquemeut de droite à gauche, puis, juxta-posée, un 

la 
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ran 
«se de cubes coupés, -toujours obliquement, de gau-

CV le président : .levons ferai remarquer que si l'idée 

Poésie dans la coupe oblique pour amener la cohésion 

rfaite et empêcher ainsi les avauesresultant de la pluie, 
P

l importe peu que lataille oblique parte de droite à gau-

'
he

 ou de gauche à droite. 

M Dulaurier : Il y a une très grande différence entre 

i„c; d'eux manières d'opérer; moi, je coupe mes cubes 

hilauement de gauche à droite seulement; mais je n'é-

tablis que des demi-rangées, séparées au milieu par une 

solution de continuité ; et, dans ce vide, je fais entrer un 

oin une clé de voûte qui serre fortement mes deux de-

° rangées, ce qui donne à mon pavage une bien plus 

trrande solidité. 

M* Barillon, avocat de M. Delille, s'efforce de justifier 

i demande de son client en 30,000 francs de domma-

es-intérêts; il cherche à établir que M. Delille a éprou-
8, . i„Xo frronrl rlnmmnrrp fin c.p. nn'il avait, des nom 
V8 

la deuxième chambre de la Cour royale, l'avait résolue dans 
un sens contraire. ( Voir dans le sens de la solution ci dessus 
un arrêt du 14 janvier 1843. Cour royale de Paris (2

e
 cham-

bre ; Gazette des Tribunaux du 15 janvier.) 

Eclairage au gaz.— Traité.—-Monopole. — Interprétation. 
—La concession faite par une ville à une compagnie industriel-
le, du droit exclusif d'éclairer par le gaz, soit les rues et les 
places de la ville, soit les établissemens particuliers, n'empor-
te pas le droit de créer un monopole pour la pose des tuyaux 
et les embranchemens pour le gaz. 

Spécialement, la compagnie concessionnaire, qui a agréé un 
seul plombier et fixé elle-même le prix des tuyaux de plomb a 
employer, ne peut se refuser à livrer le gaz aux abonnés lors-
que ceux ci ont employé, pour la pose des tuyaux et l'em-
branchement de l'intérieur d'un établissement, un ouvrier 
autre que celui agréé par elle pour celte nature de travaux. 

(Tribunal de commerce de Lyon. 30 décambre 18 12.—Prési-
dence de M. Dolbeau.—Calvet contre la compagnie du gaz de 
Perrache.) 

un très grand dommage, en ce qu'il avait des com-

mandes pour la viile, pour des maisons et des cours par-

ticulières, et que ces commandes se sont arrêtées en 

présence d'une concurrence qui offrait sur le prix des 

travaux une grande diminution. 

51
e
 Emmanuel Arago présente la défense de M. Dulau-

rier- il demande que M. Delille soit déclaré non receva-

ble dans ses conclusions; et attendu qu'il a causé à M. 

Dulaurier un giave préjudice par la saisie qu'il a fait 

pratiquer, il demande qu il soit condamné envers M. Du-

laurier à 50,000 francs de dommages-intérêts. 

M. de Royer, avocat du Roi, pense qu'il y a contrefa-

çon évidente dans le système de M. Dulaurier, et il con-

clut contre lui à l'application de l'art. 12 de la loi du 7 

janvier 1791. Le ministère public s'en rapporte à la sa-

gesse du Tribunal sur la question des dommages-inté-

rets» 
M

e
 Bethmont réplique pour M. Dulaurier. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans !a chambre 

du conseil, a rendu le jugement suivant : 

t Attendu que l'invention de Delille consiste dans l'applica-
tion au pavage en bois, de la section du cube en plateaux in-
clinés dont la juxta-position constitue le principe d'une plus 
grande solidité; 

i Que le système de Dulaurier n'est que la reproduction de 
cette idée, avec de légères modifications, sans importance, 
sans perfectionnement, et qui n'ont pour but que de pro-
téger une contrefaçon de sa part, ainsi que cela résulte pour 
le Tribunal de l'appréciation qu'il a faite des pavés saisis sur 
Dulaurier ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, faisant application de l'article 
12 de la loi du 7 janvier 1791 . 

» Condamne Dulaurier en 250 fr. d'amende, 1,000 fr. de 
dommages intérêts, à l'insertion du jugement dans trois jour-
naux au choix de Delille ; fixe à un année la durée de la con-
trainte par corps. » 

gUBSTIOBîS DIVERSES. 

Demande nouvelle. — Appel. —La demande en révocation 
d'une donation est exclusive de la question de validité de l'acte 
pour vice de forme. Dès lors on ne peut, sur l'appel du juge-
ment qui statue sur une pareille demande, conclure à la nul-
lité de la donation comme n'étant pas revêtue des formes lé-
gales. C'est là une demande nouvelle proscrite par l'art. 464 
du Code de procédure civile. (Cour de cassation, chambre 
civile, audience du 13 décembre. MM. Miller, rapporteur ; Na-
chet et Fichet, avocats ; Laplagne-Barris, 1 er avocat-général. 
Affaire Lepetit de Montfleury.) 

Appel. — Fille de Paris. — Frais payés. — L'appel in-
terjeté par la Ville de Paris est-il non-recevable, si le préfet 
du département a payé les frais auxquels elle a été condam-
née par le jugement qu'elle attaque? (Oui.) 

Ainsi jugé par la Cour royale de Paris (1™ chambre), le 20 
janvier, entre la Ville de Paris, appelante; plaidant, Me Boin-
villiers, et MM. Vergnon et Thouret, intimés; plaidant, Me 

Fontaine (de Melun), sur les conclusions conformes de M. Nou-
guier, avocat-général. 

M» Boinvilliers faisait observer, pour repousser la fin de 
non-recevoir, que le fait des bureaux administratifs de la 
Ville de Paris, lesquels avaient opéré le paiement, n'était pas 
le fait du préfet personnellement; or, le préfet seul pouvait, 
comme administrateur de la Ville, considérée comme mineu-
re, appeler du jugement; seul aussi il avait capacité pour ma-
nifester, par le paiement ou tout autre mode, l'intention de 
renoncer à cette faculté personnelle d'appel. D'autre part, et en 
s'arrêtant même à l'ordonnancement émané du préfet, le con-
seil municipal, qui doit autoriser l'appel, n'avait pas connu 
du paiement dont on voudrait faire résulter la renonciation à 
cet appel; et il n'a pu suffire du paiement en lui-même opéré 
même sur l'ordre du préfet pour que cet appel devienne non-
recevable. 

Ces raisons n'ont pas prévalu, et la Cour, considérant qu'il y 
a eu acquiescement formel au jugement de la part du préfet 
par le paiement de l'exécution de dépens, a déclaré l'appel 
non-recevable. 

Procédure.—Avenir.— Taxe.— Contre-dénonciation d'ar-
rêt. — 1° Il peut être donné autant d'avenirs à poser qualités, 
et il doit être passé autant de vacations à poser qualités qu'il 
y a de constitutions d'avoués successives. 

2° Il doit être passé autant d'assistances aux audiences qu'il 
y a eu de remises de la cause pour la prononciation de l'arrêt. 

3° Sont valables et doivent être passées en taxe les contre-
dénonciations d'arrêt faites par l'appelant à celles des parties 
contre lesquelles il a obtenu infirmation, lorsque l'arrêt a été 
levé par un poursuivant liquidation qui le lui a signifié, et 
bien qu'il l'ait également signifié aux autres parties. 

Ces contre-dénonciations sont nécessaires pour faire cou-
rir, contre les parties auxquelles elles sont faites, le délai du 
pourvoi en cassation, la simple signification à elles faite par le 
poursuivant ne pouvant avoir cet effet au profit de l'appelant 
qui n'a pas levé l'arrêt. 

4° Est également valable et doit être passée en taxe la con 
tre-dénonciation d'un arrêt faite à une partie, bienq u'elle l'ait 
signifié elle-même au contre-dénonçant, lorsque cette signifi-
cation a été faite en qualité d'administrateur d'une succession 
et non au nom personnel du signifiant. La raison en est que 

cette contre-dénonciation peut seule faire courir le délai du 
pourvoi en cassation contre cette partie, en son nom per-
sonnel. 

(Cour royale de Paris, 3" ch. — Ch. du conseil, 21 janvier 
1843.—Plaidans : Jacquotot, avoué, en son nom personnel, et 

e, avoué de la veuve Roudin.) 

CHRONIQUE 

DEPARTEMEN8, 

RIIOXE. — On lit dans le Moniteur judiciaire de Lyou 
du 24 janvier : 

« M. de Chanlelauza fils faisait samedi son début au 

bsrre^u. Il était assisté de son père, ancien garde-des-

sceaux soi.s la Restauration. M. Lagrange, substitut du 

procureur du Roi, a saisi cette occasion d'adresser quel-

ques paroles d'encouragement au jeune débutant. « Tout 

» fait espérer, lui a-t-il dit en terminant, que vous sui-

» vrez les traces de votre père dans la noble carrière où 

» vous entrez, et que vous serez la consolation de ses 

» infortunes, qu'il est bien permis de plaindre sans 

» partager ses opinions. » Cette allocution, prononcée 

d'un ton plein de convenance et de conviction, a vive-

ment impressionné l'auditoire. » 

PARIS , 26 J ANVIER. 

Indemnité de Saint-Domingue. — Créance postérieure à 
la liquidation. — La loi du 27 avril 1826, sur l'indemnité al-
louée aux colons de Saint-Domingue , qui dispose, aiticle 9 
que les créances des colons seront réduites au dixième, est 
applicable aussi bien aux créances postérieures à la liquidation 

du27avriTÏ826
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aUX créauces nées

 antérieurement à la loi 

Ainsi jugé par la 2« ch., présidence de M. Durantin, au-
dience du 24 janvier 1843, conclusions de Faudoas. Plaidans 

MM
es

 Templier et Frederich. La jurisprudence était déjà fixée 
en ce sens. 

Banquier. — Entrepreneur. — Contestation. — Compé-
tence. — La contestation sur l'ouverture d'un crédit fait par 
un banquier à un constructeur, est une contestation com-
merciale Peu importe que l'instance soit engagée par une de-
mande formée contre le banquier par un cessionnaire du cré-
uite et qu'il y ait à examiner la validité du transport. 

idem atï. Roviral contre Perrier; plaidans : M« Barre et 
wesboudets. 

Compétence. — Clause compromissoire. — La clause d'un 
^ntrat par lequel des parties conviennent qu'en cas de con-
w ations sur l'exécution de l'acte, ces contestations seront 
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ont«stée en jurisprudence. Un juge-1
 rendu par la morne chambre le 2aoùtl842, et confirmé par 

— La dame Constant Lapostolle, dont le procès en sé-

paration de corps a eu quelque retentissement, venait 

aujourd'hui à l'audience de la seconde chambre, présidée 

par M. Durantin, demander par l'organe de M
e
 Chaix-

d'Est-Ange, son avocat, la nullité d'une obligation de 

20 000 francs par elle souscrite au profit de M. Mura, de-

vant Me Litourelte, notaire à Beaumont-sur Oise. Mme 

Constant Lapostolle s'est inscrite en faux contre l'acte 

notarié, articulant que l'acte, daté du 17 novembre 1838, 

avait été passé le 16, que lecture de l'acte ne lui avait 

pas étédonnée, malgré la mention contraire qu'il contient, 

et qu'elle avait cru signer une prorogation de bail. 

Discutant l'enquête qui avait pour objet d'établir ces 

faits, M" Chaix-d'Est-Aoge soutient que ces deux faits 

sont prouvés, et qu'ainsi l'acte est faux et doit être an-

nuité. M" Desboudets pour M. Mura, a soutenu que l'en-

quête n'établissait pas d'une manière suffisante l'exacti-

tude de ces deux faits; que rien surtout ne prouvait que 

Mme Constant Lapostolle n'ait pas connu l'engagement 

qu'elle contractait, et qu'elle n'ait cru signer qu'une pro-

rogation de bail. La preuve contraire résulte, suivant 

lui, de la signature donnée un mois après par Mme Cons 

tant Lapostalle au bas d'un acte de prorogation de ce mê-

me bail, et surtout d'une déclaration par elle faite dans 

une obligation consentie au profit d'un tiers, et qui con 

tient mention de l'obligation Mura. Le Tribunal, sur les 

conclusions conformes de M. de Mongis, avocat du Roi, 

a déclaré Mme Constant Lapostolle mal fondée en sa de 

mande, et rejeté l'inscription de faux par elle faite. 

■— La seconde chambre du Tribunal a rendu aujour-

d'hui son jugement dans une affaire qui a occupé cinq 

audiences tout entières, et dans laquelle six avocats ont 

été entendus. Il s'agissait d'une demande en nul'ité, 

pour cause de captation et démence, de plusieurs codi-

cilles laissés par un sieur Bricon, dont la fortune ne s'é-

lève pas à moins de 300,000 francs. M. Joseph Bricon, 

né d'une famille pauvre, simple commis en 1793 chez 

un marchand de vins, soldat jusqu'en 1798, puis mar-

chand de vins en gros, est mort le 4 mai 1841, laissant 

une fortune considérable, et plusieurs actes qui conte-

naient l'expression de ses demi \r< s volontés. Par un 

premier testament du 20 février 1837, il instituait pour 

légataire universelle Mme Dufour, sa nièce. 

Au testament étaient joints trois codicilles qui conte 

naient les legs suivans : à la fille Victoire Brugneau, sa 

cuisinière, une somme de 10,000 francs et une rente 

perpétuelle de 1,200 francs; aux époux Buisson, ses 

portiers, pareille somme de 10,000 francs, et une rente 

viagère de 600 francs ; enfin, 40,000 francs à la veuve 

Easquelle, tante de la demoiselle Brugneau, réversible 

sur la tête des fils Fasquelle, et enfin 50,000 francs à 

chacun des frères du testateur. Ces codicilles furent at-

taqués par Mme Dufour, légataire universelle de M. Bri 

con, comme l'œuvre de la captation et de la démence 

Parmi les faits articulés pour constater la démence, plu 

sieurs témoins entendus dans l'enquête déposent de ce 

fait : au convoi de Mme Leboucher, l'une de ses nièces, 

il se livra à des actes extravagans. Pendant la cérémonie 

religieuse, s'spprochant du catafalque et s'adressant au 

cadavre, il l'apostrophait en ces termes : « Va-t'en, co-

quine, tu n'as que ce que tu mérites; voilà où conduit 

l'excès de la boisson. » Ce fait est d'autant plus saillant 

que le testateur, ainsi que cela résulte des enquêta et 

contre-enquête, avait lui-même conservé de son an-

cienne profession l'habitude de boire avec excès. 

La demande en nullité des codicilles s'appuyait encore 

sur ce qu'en 1840 le testateur avait été interdit. Toute 

fois le Tribunal , après avoir entendu M
es

 Mathieu et 

Chaix-d'Est-Ange pour les époux Dufour, légataires uni 

versels demandeurs en nullité des codicilles , M'
5
 Paillet 

etJ. Favre pour la veuve Fasquelle, M
e
 Dufougerais 

pour les frères Bricon , M
e
 Baroche pour Victoire Bru-

gneau et les époux Buisson ; et sur les conclusions de 

M. Mongis, avocat du Roi, qui a pensé que les codicilles 

fsi s au profit des fières du testateur devaient seuls être 

maintenus, et que les autres devaient être annulés, a 

rejeté pour le tout la demande eu nullité de la dame Du-

four, et maintenu tous les codicilles attaqués. 

— La gourmandise n'est pas seulement un péché ca 

pital; elle peut devenir un crime quand elle emploie 

pour satisfaire ses appétits des moyens que le Code pé 

nal réprouve. Le jeune M... en a fait la dure expérienca. 

Issu d'une faiy ille des plus honorables, après avoir été 

employé pendant plusieurs années en qualité de commis 

chez des négocions qui ontrendu hommage à sa pai faite 

probité, à son zèle et à sou intelligence, ce jeune homme 

était au mois de septembre dernier commis d'un négo 

ciant honorable de Paris. Dans la même maison habi-

tait un autre locataire; les caves de ces deux personnes 

étaient contiguës, et, circonstance fatale, la clé du né 
gociant ouvrait le cadenas de la cave voisine. 

Or, un jour, M... avait reçu de sa mère, qui habite la 

province, une succulente cloyère d'huitres. C'était plus 

de la moitié d'un excellent déjeuner auquel il avait con-

vie quelques amis ! Des huîtres, c'est bien ! mais du vin ? 

du vin convenable, où en prendre? M... se rappela 

quon lui avait signalé le voisin comme un amateur dis-

tingué, et la réputation d'un certain vin au goût fram-

boise" avait plus d'une fois fait naître chez ce jeune hom-

me le désir de s'assurer qu'elle n'était pas exagérée. Il 

descend donc, ouvre le cadenas de la cave du voisin 

avec la clé de son patron ; il prend deux bouteilles, et, 

après le déjeuner, le vin lui parut si bon, que M... re-

vint plusieurs fois à la charge, tant et si bien que le voi-

sin s'emaperçut, qu'il épia, fit des recherches, et parvint 

à découvrir celui qui professait une si grande estime 

pour son vin de framboise. 

Dans la chambre de M... on trouva douze bouteilles 

qui avaient encore conservé, quoiques vidées depuis plu-

sieurs jours, le bouquet savoureux qui avait entraîné 

M à la répétition de sa mauvaise action. Pendant 

que le voisin et le patron procédaient à cette vérifica-

tion, M... les renferma dans sa chambre et s'enfuit. Ces 

messieurs ciièrent au voleur, et c'est ainsi que la justice 

fut mise sur les traces de ces soustractions. 

« C'était, dit M..., qui comparaissait aujourd'hui de-

vant le jury, une espièglerie, une gourmandise de ma 

part. » Mais la justice ne poursuivit pas moins, et le jeu-

ne M... a subi déjà quatre mois de prison préventive, 

avant de présenter sajustification à ses juges. M. l'avo-

cat-général Glandaz, tout en persistant à penser que les 

détournemens qu'il a commis doivent être punis, s'em-

presse de déclarer que les jurés pourront écarter la 

circonstance aggravante de fausse clé, et ramener ainsi 

le fait à un simple délit. 

M
e
 Blot-Lequesne a réclamé l'acquittement complet 

de M... Il s'est attaché. à démontrer aux jurés qu'il n'y 

avait eu aucune intention frauduleuse de lucre et de lar-

cin dans les faits reprochés à M... 

Après le résumé de M. le président Philippcn les ju-

rés sont entrés en délibération. Au bout de d«ux minutes 

ils ont rapporté un verdict négatif sur toutes les ques-

tions. M... est acquitté. 

— Le pauvre Hœrher qu'une prévention de vagabon-

dage amène devant la 6
E
 chambre, est sans contredit une 

espèce de fataliste. Il est plein de confiance dans sa des-

tinée, et est convaincu que tôt ou lard elle le mènera à 

bien, et que d'ailleurs tous ses efforts pour la changer 

n'aboutiraient à rien. Aussi il attend, attend toujours, et 

si demain une voiture attelée de quatre chevaux venait 

le prendre au sortir de la prison de la Force pour le con-

duire dans son château qu'il ne connaîtrait pas encore, 

il serait probablement fort content, mais il ne se montre-

rait pas étonné, et 011 peut augurer à l'avance qu'il se con-

tenterait de dire : « Je m'en étais bien douté. » 

En attendant ce réveil qu'il attend constamment dans 

ses rêves depuis 45 ans, Hœrher a à répondre à l'incul-

pation d'être sans moyens d'existence, sans domicile et 
sans profession. 

M. le président : Vous n'aviez pas depuis longtemps 
de domicile ? 

Le prévenu : Je n'en ai jamais manqué de domiciles; 

j'en ai deux ou trois à Paris, un à Orléans, et particu-

lièrement un en Bohême, d'où je suis né natif, bien que 
Normand d'origine. 

M. le président 5 Mais où est votre domicile à Paris? 

Le prévenu : Dans tous les hôtels où on vous reçoit 
pour de l'argent. 

M. le président : Mais où est votre argent pour vous 
y faire recevoir ? 

Le prévenu : Da l'argent ! vous me demandez, à moi, 

si j'ai de l'argent. Jamais je n'en ai manqué d'argent; à 

preuve que j'ai fait une fois 360 lieues à pied, et qu'en 

arrivant j'étais mieux portant, mieux nourri, mieux 

de plus dans 

le 

vêtu qu'au départ, et que j'avais 7 fr, 50 c 
ma poche. 

M. le président -. Vous aviez probablement mendié 
long de la route? 

Le prévenu : Jamais je n'ai tendu la main pour de-

mander ou pour prendre. J'ai de nombreux amis, des 

obligés, des gens enfin qui me connaissent et qui savent 

que mon tour de soleil ne peut manquer d 'arriver. 

M. le président : Quelle est enfin votre profession, 

quels sont vos moyens de pourvoir à vos besoins? 

Le prévenu : Mon principal état est celui de penseur; 

mais comme il ne nourrit pas son homme, et qu'il faut, 

quoi qu'on fasse, obéir aux besoins de cette guenille 

qu'on appelle corps, je ne répugne à aucun travail ; je 

suis également propre à celui de l'esprit et à celui du 

corps. Je fais mémoires, pétitions, consultations, épitha-

lames, stances funèbres, bouquets à Chloris, avec autant 

de facilité que je porte la hotte, fends du bois ou cire une 

botte à l'anglaise. Cela fait, le pain gagné, je me repose, 

je pense, je me promène, je me laisse vivre, et j'attends. 

M. le président : Avez-vous des parens? 

Le prévenu : Qui n'en a pas? Je dois pour mon compte 

en avoir plus qu'un autre; car, né sous le ciel glacé de 

la Bohême, je suis originaire, par mes parens, des frais 

vergers de notre belle Normandie. Notez que je compte 

bien y vieillir dans l'aisance et le repos. 

M, le président : Est ce que vous avez des parens ri-
ches dont vous attendiez l'héritage? 

Le prévenu : Qui sait ? J'attends toujours, il y a long-

temps que j'attends, mais tout me dit que je n'attendrai 
pas longtemps. 

M. le président : Que feriez-vous si le Tribunal vous 
mettait en liberté? 

^ Le prévenu : Ce que j'ai fait avant qu'on m'arrêtât. 

J'attendrais, et en attendant je me suffirais amplement 

Je ne ferai pas plus le mal que je ne l'ai fait jusqu'ici. 

M. le président : Vous n'avez personne ici qui vous 
connaisse et puisse vous réclamer? 

Le prévenu : Qui sait? C'est bien possible. 

Un individu se présente à la barre, et déclare connaî-

tre le pauvre Hœrher, et être disposé à le réclamer. 

Le prévenu : Je m'y attendais bien, et pourtant je 
m'étais bien gardé de déranger personne. 

Le témoin qui réclame le prévenu, déclare que ce 

dernier est un original qu 'on ne comprend pas toujours 

mais qui est connu pour être le plus inoffensif du monde 

Le Tribunal le renvoie des fins de l'assignation. 

—- Les restaurateurs sont malheureusement exposés à 

bien des mécomptes, et il se passe peu de semaines sans 

que l 'un d 'eux vienne exposer au Tribunal de police cor-

rectionnelle les tribulations que lui causent certains con 

sommateurs mal appris, qui ne mesurent pas leur appé 

lit sur la maigreur de leur bourse, se font servir de bons 
dîners qu'i's ne s'occupent pas de payer 

C'est ainsi que le jour des Rois, un jeune homme d 'as 

sez mince apparence vient s'attabler dans un restaurant 

fort honnête du quartier St-Martin : il absorbe trois bou-

teilles d 'ordinaire, une demie de Champagne, six plats 

variés, du dessert, sans parler du café, de la liqueur et 

d'une arrière-queue de six petits verres de rum ; il en 

demandait un septième lorsque le garçon qui le servait 

effrayé d 'une consommation si héroïque, et pressentant 

que la carte aurait peut-être de la peine à être payée 

crut prudent d 'avertir son patron de ce qui se passait 

Celui-ci, en homme d 'expérience, toise le dîneur, et 

comprend du premier coup d 'oeil qu 'ilaurait beaucoup de 

peine à rentrer dans ses frais déjà faits. C'est pourquoi 

jugea-t-il à propos de ne plus s'engager dans de nouvel 

les avances. Le septième verre de rum fut donc refusé . 

« Ah ! c'est comme ça, s'écria le dîneur piqué au vif, eh 

bien ! arrangez-vous comme il vous plaira... Si vous ne 

me servez pas, et tout de suite... jonc vous paierai pas. 

Cette rodomontade un peu risquée n'eut d 'autre ré-

sultat que l'exhibition sur-le-champ de la carte à payer. 

Le dîneur ne daigna même pas y jeter les yeux, et pour 

montrer qu'il avail du caractère, il refusa obstinément 

de délier le cordon do sa bourse... et pour cause assuré-

ment, car, poussé au pied du mur, et menacé de la gar-

de, il fut bien forcé de la laisser venir et de se voir con-
duire au poste où il digéra son dîner beaucoup moins 

agréablement qu'il ne se l'était proposé. Il est inutile 

de dire qu'il n'avait pas un sou, circonstance qui a dé-

terminé sa comparution aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle qui le condamne à six mois de 

prison pour lui donner une leçon de tempérance. 

— A la nuit tombante , deux ouvriers entrent chez un 

marchand de vins et se font servir deux petits verres sur 

le comptoir : tout en devisant, ils se mettent à jouer au 

tourniquet, espèce de mécanique dont ne manque ja-

mais d'être garnie la boutique d'un marchand de vins 

qui se pique de savoir un peu ce qui convient. Pendant 

qu'ils consommaient et jouaient tour à tour, le maure de 

l'établissement, absorbé dans la lecture de son journal, 

faisait un à parte politique tout en surveillant du coin 

de l'œil les deux lurrons dont la tournure et les maniè-

res lui avaient paru tant soit peu suspectes.
 ? 

Or nos hommes qui ne se doutaient pas de l'observa-

tion assidue dont ils étaient l'objet, avaient depuis long-

temps guigné une tirelire qu'ils soupçonnaient devoir 

être b en garnie, soupçons assez fondés, et que sem-

b'ait encore confirmer l'époque de la nouvelle année a 

laquelle on se trouvait alors. Du désir de s'emparer de 

celte tirelire à la possession même, il n'y avait que 

l'exécition, et c'était chose assez simple pour des gens 

qui n'en paraissaient pas à leur coup d'e>sai. 

L'un d'eux s'interpose entre son camarade et le mar-

chand de vins, l'autre profite de cette manœuvre offi-

cieuse, enlève la tirelire, et trouve bientôt un prétexte 

quelconque pour lever le pied. Le larron resté dans la 

boutique avait la mission d'amuser le boutiquier pour 

donner le temps à son collaborateur de mettre son butin 

en sûreté. Mais l'un et l'autre avait compté sans les yeux 

du marchand de vins, comme aussi sans le reflet d'une 

glace qui avait trahi leur petite opération. 

Le marchand donc crie au voleur... Le bon compa-

gnon, virant de bord sur-le champ, se met à crier plus 

fort encore au voleur! en suivant le marchand de vins 

qui convoque à son aide le ban et l'arrière ban de ses 

garçons. Mais tant d'audace obtint sa juste récompense ; 

le zélé larron fut happé bel et bien-, et, pour le remercier 

du concours généreux qu'il voulait porter à la poursuite 

de la tirelire, il fut conduit au poste le plus prochain, 

d'où il n'a fait qu'un saut jusqu'à la barre du Tribunal de 

police correctionnelle, où il comparaît aujourd'hui sous 

la^prévention de complicité dans le vol de la fameuse ti-

relire qui fut retrouvée, et qui, au grand désappointe-

mens du voleur, se trouvait absolument neuve et vide. 

Ses protestations d'innocence ne l'empêchent pas 

d'être comdamné à deux mois de prison. 

— Nous lisons dans VAhhbar, sous la date d'A'ger,l9 
anvier : 

« Un brigadier vient de se suicider avec des circons-

tances qui font supposer une sorte d'aliénation mentale. 

» Ce militaire entretenait des relations avec une fille 

de la rue Charles- Quint, et il s'était présenté chez elle, 

il y a quelques jours, dans un état d'irritation qui avait 

probablement son origine dans un mouvement de jalou-
sie. 

» La femme, craignant que son amant ne se portât à 

quelque acte de vengeance envers elle , s'enfuit sur la 

terrasse de la maison, et ses cris attirèrent des agens de 

police qui pénétrèrent dans la chambre où le brigadier 

se trouvait alors seul. Es représentèrent à ce furieux 

qu'il se plaçait dans une fâcheuse position sous plu-

sieurs rapports. Pour toute réplique, ce militaire tira de 

dessous un matelas un pistolet qu'il y avait caché, et 
ajustant les agens : 

« Voici, leur dit-il, comment on en finit. » Puis tour-

nant brusquement son arme contre lui-même, il se fait 

aussitôt sauter la cervelle. On a trouvé un paquet de 

cartouches dans les poches de ce malheureux. » 

Le gérant de la Presse nous adresse une lettre par laquelle 
il nous prie, et au besoin nous requiert, d'insérer l'article qu'il 
a publié dans son numéro du 22 janvier. La nature du débat 
qui a été provoqué par la Presse et la position qu'elle s'est 

faite dans ce débat nous donnent le droit de refuser complète-
ment l'insertion qu'elle réclame. Nous faisons plus que ne 
nous commande l'impartialité en insérant le passage suivant 
de son article au sujet du reproche dirigé contre la Pressent 
le Commerce, et que nous avons reproduit. Voici ce passage : 

» Lors des poursuites intentées par le ministère public 
contre te Commerce, pour défaut d'un double cautionnement 
pour sa feuille supplémentaire, ce journal a cru devoir se 

plaindre de la rédaction de deux phrases dans les trois colon-
nes de compte-rendu que nous avons consacrées à cette affaire. 
Le Commerce paraissait croire que c'était à notre instigation 
qu'avait eu lieu la poursuite du parquet, tandis qu'elle n'é-
tait, en réalité, que la conséquence inévitable des dénoncia-
tions peu heureuses de la Gazette des Tribunaux contre 
notre publication. Le Commerce, en outre, venait de perdre 
un procès sur le résultat duquel le gain du nôtre ne lui laissait 
aucune crainte. Dans ces dispositions d'esprit, il est facile de 
s]expliquer qu'il ait pu nous supposer à son égard des inten-
tions qui n'ont jamais été les nôtres, et qu'il ait mis une cer-
taine aigreur dans ses récriminations. 

» Si le fait d'avoir falsifié un débat judiciaire consiste à n'a-
voir pas reproduit littéralement tous les tetmes d'une plai-
doirie de plus d'une heure, et à avoir employé des expressions 
synonymes, la Gazette peut avoir raison contre nous, mais 
pour être conséquente il faut qu'elle demande la suppression 
de toute publicité judiciaire, à commencer par la sienne, car 
il n'est pas une seule affaire dont elle rend compte qui ne 
puisse donner matière, chaque jour, à des accusations de la 
nature de celle à laquelle nous répondons. Que la Gazette des 

Tribunaux demande au pouvoir législatif, pour mettre à l'a-
bri de toute suspicion, de tout reproche de partialité ou d'in-

fidélité, les feuilles consacrées à la reproduction des débats ju-
diciaires, qu'il soit établi auprès de chaque Tribunal des ré-

dacteurs -sténographes assermentés, nous la suivrons dans 
cette voie, ou plutôt nous l'y précéderons... » 

ETRANGER. 

ANGLETERRE . — On écrit de Londres, le 24 janvier : 

L'état de M. Drummond, secrétaire de sir Robert 

Peel, inspire des inquiétudes; la nuit de lundi à mardi a 

été très mauvaise ; l'inflammation que l'on avait com-

battue avec succès a reparu. MM. Gulhrieet Cooper, chi-

rurgiens, ont publié ce matin, à dix heures et demie, le 
bulletin suivant : 

» M. Drummond continue d'être dans une situation 
très précaire. » 

» Les docteurs Ferguson, Chambers et Jackson, à la 

suite d'une consultation avec les deux chirurgiens, ont 

recommandé qu'on laissât le blessé dans un repos ab-

solu. Après le départ des médecins le malade a goûté 

quelques instans rie sommeil; une autre consultation aura 
lieu ce soir. 

» Le meurtrier Mac-Naughten garde dans la prison de 

Tothill-Fields un silence obstiné sur les motifs qui l'ont 

fait agir. Il ne veut pas dire si c'est contre le ministre ou 

contre le secrétaire qu'étaient dirigés ses coups. On at-

tend d'un moment à l'autre lo retour de l'inspecteur de 

police qui est allé prendre à Glasgow des informations 
auprès de sa famille. 
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» Quelques minutes après l'attentat dont M. Drum-

mond s'est trouvé victime, lord Wellington a éprouvé 

lui même une chaude alarme. Le nob'e duc, sortant des 

bureaux du commandant en chef de l'armée, traversait 

à cheval le champ de macœuvres militaires , dans le 

parc Saint-James, lorsqu'un jeune groom de seize à dix-

sept ans, monté sur un cheval fougueux, heurta celui 

sur lequel était lord Wellington de manière à le faire 

chanceler. 

I » Un agent de police qui venait d'apprendre l'événe-

ment de Chariug-Cross inagina que c'était une nouvelle 

tentative d'un crime politiqm ; il arrêta l'imprudent ca-

valier. Le jeune homme ayant adressé au duc quelques 

mots pour sa justification, le duc a répondu : •< Je n'ai 

pas besoin de vos excuses, » et il continua son chemin. 

» Au bout de trois heures de détention, le groom a été 

rendu aux amis qui sont venus le réclamer. » 

NEW Yor.E. — William Thomas, soldat anglais dans 

le corps de la famille royale, à Fernando-Po, sous hs 

ordres du colonel Nicholls, retournait dans son pays, 

lorsque le bâtiment où il se trouvait fut capturé par le 

célèbre pirate et négrier nommé Pedro-Bianco. Au 

moyen de la noirceur du teint de William Thomas, oc-

casionnée par ses nombreuses campagnes sous les Tropi-

ques, le pirate, malgré ses protestations, le conduisit à Cu-

ba avec 340 esclaves acheteté-s ou volés sur la côte d'Afri-

que et le vendre à la Havane. Heureusement pour Thomas, 

il parlait trop bon ang
;
ais pour qu'on pût le regarder 

comme un nègre d'origine. G: âce aux instances du con-

sul britannique, il a été mis en liberté et est arrivé à 

New-York dans l'état de dénûment le plus absolu. Le 

colonel Nicholls, instruit de ses malheurs, lui a fait 

passer des secours. 

Userait bien temps que le négrier Pedro Bianeo fût à 

son tour visité par quelques-uns des croiseurs anglais si 

prompts à fouiller les navires de commerce. 

— Aujourd'hui vendredi 27, on donnera à l'Opéra la 2 e re-

présentation de la reprise de la Gipsy, ballet pantomime en 

trois actes; précédé des deux premiers actes du Serment. 

— A l'Opéra, samedi 28 janvier, i° bal masqué, costumé et 

dansant. Musard conduira l'orchestre. Les portes seront ouver-
tes à onze heures et demie. 

— OPÉRA-COMIQUE — Ce soir, la G
E représentation delà 

Part du Diable, nouvel opéra de MM. Scribe et Aubar, dans 

lequel Mme Ilossi fait merveille sous le costume du jeune 

Carlo, et dont la voix cristalliséi , flexible et légère ne fut ja-

mais plus appréciée, où Roger se fait appeler l'Elleviou mo-

derne, où Mme Thillon est, comme toujours, ravissante de 

grâce et de gentillesse, Mme Hévilly remplie de noblesse, 

G-ard, l'excellente basse, et Ricquier, l'un de nos meilleurs 

comiques. 

— Ce soir à 1 OJéon, mademoiselle .Georges joue son admira-

ble rôle d'Agrippine de Britannicus. Tout Paris voudra re-

voir la grande tragédienne dans le chef-d'œuvre de Racine. 

— Aujourd'hui au Vaudeville la seconde représentation de 

l'Extase, de MM. Lockroy et Arnout. Ferville, Munié, Bardou, 

Mmes Guillemin et Dcche. 

Iilbrairie.—Beaux-Arts.—Musltjne, 

On trouve à la librairie illustrée de Desesserts, passage des 

Panoramas, 58, le jeu de loto historique des rois de France, 

aussi amusant qu'instructif pour la jeunesse. Le jeu se com-

pose de cartons comme au loto ordinaire. Chaque carton offre 

l'image de cinq Rois. Les numéros sont renvoyés à chacun de 

ces Rois , dont les portraits sont splendidement coloriés. Au 

dessous de l'effigie du monarque, se trouve une courte notice 

indiquant sa naissance, son avènement au trône et l'époque de 

sa mort. Enfin, un sujet représente le fait le plus remarqua-

ble de son règne. On y a encore ajouté une petite brochure ou 

notice générale qui sert à compléter les détails abrégés que 
donnent les cartons. 

Commerce — Industrie» 

— Le dépôt des montres de Versailles, la seule fabrique 

complète d'horlogerie française que nous possédons, et dont la 

création est une idée véritablement nationale, est boulevard 

des Italiens, 17, vis-à-vis Tortoni. Ce n'est pas ici le lieu de 

faire l'éloge de cette fabrique, dirigée par M. Benoît: il suffira 

de dire qu'elle a obtenu une médaille d'or à la dernière ex-
position. 

— Depuis que le mécanisme Carcel est tombé dans le do-

maine public, personne ne l'a appliqué avec plus de succès et 

n'y a apporté plus de perfectionnement que M. Bijotte , lam-

piste, rue du Helder, 25. Nous nous faisons un plaisir de re-

commander à nos lecteurs les lampes de ce fabricant, et parti-

culièrement ses petites lampes Carcel, qui ne sont pas chères, 

b'ùlent très peu d'huile et éclairent parfaitement. (Voir aux 

Annonces du 11 janvier.) 

ÉCLAIRAGE. — Au moment des soirées, on signale la maison 

spéciale NANCY , rue Bjurbou-Villeneuve, 40, dont le succès a 

pleinemen' justifié ce qu'on a Hit de l'excellence de ses lampes 

CARCEL à becs de rechange. — Grand choix de lampes riches 

de salon, salle à manger ; nouvel éclairage de billard sans 

ombre ; petites lampes de travail pour dames, etc. 

Hygiène. — Médecine. 

 jl existe en France et à l'étranger des contrefaçons du 

RACAHOUT DES ARABES contre lesquelles il est bon de prémunir 

le public , en l'avertissant que le véritable Racahout ne 

se vend que par flacon carré revêtu d'une étiquette portant la 

signature DEI.ANCRENIER , rue Richelieu, 20, à Paris. 

 Les médecins sont unanimes pour recommander à leurs 

cliens l'eau deutifrice du docteur Pierre. Il leur a été facile de 

se convaincre qu'elle ne contient acun acide, etque, cependant, 

elle blanchit les dents, raffermit les gencives, en même temps 

qu'elle maintient la bouche dans un état parfait de santé et 

de fraîcheur. Des échantillons sont toujours à la disposition 

de MM. les médecins, au seul dépôt, boulevard Montmartre, 14. 

 Les professeurs et chimistes de la Faculté de médecine 

de Paris viernent de constater, dans un rapport officiel, la SU-

PÉRIORITÉ de la PATE pectorale de NAFÉ à'Arabie sur toutes 

celles du même genre ; son goût délicieux, ses qualités adou-

cissantes, la certitude qu'il n'entre dans sa composition ni 

opium ni autre substance analogue, lui ont acquis l'approba-

tion des grands médecins de Paris et une vogue universelle. 

(Dépôt, rue Richelieu, 26.) 

— Les médecins les plus recommandab'es prescrivent tou-

jours les Dragées et Pastilles de G élis et Conté, que l'Acadé-

mie royale de médecine a déclaré devoir être placées au pre-

mier rang parmi les ferrugineux, aux personnes pales et Ijm-

pathiques dont il faut fortifier le tempérament, à celles at-

teintes de pâles couleurs, pertes blanches, maux d'estomac, etc. 

 Dépôt général à la pharmacie, rue Bourbon-Villeneuve, 19. 

— HÉMORROÏDES . Baume qui les guérit instantanément. Chez 

P. Gage, rue de Grenelle-St Germain, 15, Paris. Bruxelles, 

chez Brunin-Labiniau. 

— Le Baume résolutif de DEIBL , rue du Temple, 50, est 

généralement employé contre la GOUTTE et les RHUMATISMES. 

La poudre de SA.NSO.N aide beaucoup son action lorsque la 

maladie existe depuis longtemps. On sait qu'elle est en usage 

dans tous'les cas où l'on veut éviter l'inflammation que les 

autres purgatifs produisent. (Gaz. des Hôpitaux.) 

Aria «liTer». 
AVIS. — COMPTOIR GÉNÉRAL DU COMMERCE. 

Rte GANNERON ET O. 

Société en commandite au capital de vingt millions. Actions 

de 1,000 fr. nominatives ou au porteur. La souscription est 

ouverte rue Bleue, n° 15, au domicile de M. Ganneron, chez 

lequel copie des statuts sera délivrée de 10 à 5 heures. 

Jlemplncement militaire. — La maison Dali fol, rue des 

Lions-Saint-Paul, 5, est la seule qui, par un dépôt de fonds 

égal au prix de l'assurance, donne la garantie la plus solide 

et la plus avantageuse. Connue depuis 18 ans, par un travail 

éiieux et loyal , aucun de ses assurés, depuis cette époqu
e 

s'a eu à quitter ses foyers. — Paiement après libération. ' 

RECRUTEMENT. — Appel de 80,000 hommes sur LA CLASSE 

1842. MM. X. DE LASSALLE et C
c
 ont fait imprimer un abrégé 

des obligations imposées par la, loi de recrutement; ils déli-

vrent gratis cette instruction aux personnes qui doivent con-

courir au tirage. On recommande aux familles cette ancienne 
maison d'assurance , parce qu'en toutes circonstances elle a 

donné des preuves de loyauté , d'exactitude et de solvabilité 

Pour prévenir toute confusion, on rappelle que leurs bureaux 

pour l'assurance militaire, qui étaient ANCIENNEMENT rue de~ 

Filles-Saint-Thomas, 1, place de la Bourse, sont transférés det 

puis DECX ANS place des Petits-Pères, 9, maison du notaire. 

— Becrutement. L'appel des 80,000 hommes sur la classe 

de 1842, qui passeront immédiatement sous les drapeaux, doit 

éveiller la sollioitude des familles à qui la fortune permet de 

racheter leur fils du service militaire. Parmi les assurances 

contre les chances dit tirage, nous leur signalons la plus an-

cienne, fondée depuis 1820, où le public a trouvé en toutes 

circonstances, même les plus difficiles, une garantie certaine 

et une trenquillité parfaite, l'assurance de MM. Bœhler père 

fils, rue Lepelletier, 9, autrefois rue Vivienne, au coin du 
boulevard. 

PRÉPARATION AU BACCALAURÉAT , par M. BOULET , directeur du 

PESIONNNAT DE JEUNES GENS , rue Notre-Dame-des-Vicioires, ltj. 

Spectacles du 27 j un «1er. 

OPÉRA. — Serment, Gipsy. 

FRANÇAIS — Chevalier à la mode, Oscar. 

OPÉRA-COMIQUE.— La Part du Diable. 

ODÉON.— Molière, Britannicus, les Dominos. 

VAUDEVILLE.— Une Femme, 1 Extase, Mari. 

VARIÉTÉS.— Nuit aux soufflets, les Mystères , Chansonnettes 
Maître d'école. 

GYMNASE.— Un Roman , 1" représ, du Menuet de la reine 

Hôtel des Qaatre-Nations. 

PALAIS-ROYAL. — Dot, Jonathas, Brunot, Cabochard. 

PORTE ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 

GAITÉ.— La Sentinelle, Mlle de la Faille. 

AMBIGU.— Les Dettes, Madeleine. 

CIRQUE.—Le Prince Eugène, les Pêcheurs. 

COMTE. — Fanfan Mignonnet, la Fée. 

FOLIES.—E'oi, la Chasse aux maris, Femme, Ogresse. 

PÉLASSEMENS.—Science, Fanchon, une Femme, le Gnaperon. 

PANTHÉON.—Mari prêté, Baisers, le Pied droit. 

CONCERT VIVIENNE.—Concert tous les soirs. Entrée : 1 fr. 

BEVUE SCIENTIFIQUE ET INDUSTRIELLE. 
La REVUE SCIENTIFIQUE, qui va commencer son onzième volume 

'et bientôt sa quatrième année, et à laquelle travailltnt des hommes spéciaux dans 
îoutes les sciences, dfs savaus du premier ordre, des praticiens et des manufac-
turiers, publie, o;itre ses revues mensuelles sur les sciences physiques, chimiques, 
naturelles et médicales, de grands articles sur les arts en général, donne un bu'-

letin technologique où sont relatés les perfect'onnrmens de l'industrie anglaise ; 
une chronique industrielle ou analyse critique et raisonnée des dilïérens recur ils 
sur les arts, et reproduit lesmeilleurs mémoires des Annales de Pongerdorff et 
Liebig et du Magazine philosophique. 

Le journal parait tous les mois et forme à la fin de l'année 4 vol. in-8°. Le 

prix est, par année, de 20 fr. et 25 fr. par la poste : à Paris, rue Jacob, 30. — 
L'HISTOIRE DE LA CHIMIE , par M. lloëler, publiée comme supplément à cette 
revue, formera 2 vol. in-8° du prix de 17 fr. Lei souscripteurs de la REVUE 

SCIENTIFKM E qui s'abonneront de suite à deux années (le la REVUE , à partir 
d'octobre 1842 ou de janvier 1843. r/cevront cet ouvrage coram»- runise. 

DERNIERES ACTIONS 
iïM DE LA GAZETTE DE LA JEUNESSE. 

li» succès de la GAZETTE 1»E IiA JEUWESSE est un fait constant» consacré par le tcmits «t facile à vérifier. Eté chiffre «le ses abonnés assure auae action-

naires un revenu annuel tte #if netur lOO, l'actif de l'entreprise est une garantie mretérielle bien positive ; de plus le gérant s'engage personnellement 

à rembourser intégralement tes actions si elles n'ont pas doublé «le valeur d'ici un an; enfin, jamais aucune affaire n'a présenté JJI'SCS tle sécurité auac 

capitalistes. E*es actionnaires ont en outre droit à un abonnement gratuit, à Sa remise également gratuite d'une collection compléta de la ETTE, à la 

JPetHe Bibliothèque d'Education et au magnifique Keepsaite le JFIatnile « F©F tTfèiseau. EES ACTIOJKS. SOJVJT HE 35© ERAKCS. 

S'adresser, sans délai, à l'AUCT IXISTKA'I lOIV, rue IWontmortre, 191, 

Avis «ÎÎVSTM. 

MM. les actionnaires de la sociélé pour 
l'exploitation de la carrière du Long-Rocher 
sont inviles à se réunir le20 lévrier prochain, 
en assemblée générale à sept heur, s du soir, 
chez M. de Zeltner, rue Vieille-du Temple, 
118, pour procédor à la nomination d'un 
gé ra«t en remplacement de M. Marion de la 
Brillanlais décédé. 

MM. les actionnaires de la société anonyme 
du chemin de fer de Paris à St-Germain sont 
prévenus tpue l'assemblée générale annuelle 
aura lieu le mercredi 1er mars prochain, à 
dix heures du malin, au siège de la société, 
rue St-I.azarc, 12o, aux termes des sloluts. 
Pou r en frira partie il faut déposer à la caisse 
de la société, dix jours à l'avance, au moins 
ùugt actions. 

MAUX DE DENTS. 

EAU ET POUDRE DE JACKSOjJ 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les den's 

et préserver de la cane, 3 fr. — Poudre dtn-
titrice, ï fr. — Rte J. J.- Rousseau, 21. 

PRIX FIXE 

ET MODÉRÉ. PAPETERIE SUSSE F BO^E^*. 

Assortiment le plus complet des papiers français et anglais pour. 

nLc Dessin, l'Aquarelle et l'Architecture, 
Grand raisin à 5 CENT, la feuille et au-dessus. 

Papier Ingrès, papier teint dit Coignet, Bristols français et anglais. 

Location de Tableaux et Dessins, Encadremens en tous genres. 

PETITS MABfEELS pour l'Aquarelle, la Miniature, le Dessin, 

la Peinture à l'huile et la Sculpture. — Prix : 1 fr. 25 c. 

Location de mannequins. — Prix : 10 fr. par mois. 

fabrique de couleurs à l'huile et à l'aquarelle en tablettes, en pastilles, vérita-
bles couleurs Neuwmann. 

PAPETERIE MAQUET, rue de la Paix, 20. Ne pas confondre. 

ENVELOPPES MAQUET. 
Par Brevet d'invention et de perfectionnement 

TOUS FORMATS A UN FRANC I>E CENT. 
Ces enveloppes doivent leur immense succès à la qualité du papier, qui f»t 

glacé, d'une blancheur éclatante, et assfz fort pour qu'on ne lise pas au.travers. 

Enveloppes à cinq francs le mille. 

ADOPTÉS PAR NOS PLUS CÉLÈBRES CIIANTRUHS. 

BONBONS MAURITAINS 

TRAITE DE LA POSSESSION 
EM DROIT BOMAIItf, 

Conseiller intime de justice, Professeur ordinaire à la Faculté de droit, à l'Université, etc. 

Traduit de l'allemand sur la dernière édition 

PAR CH. FAI VUE B'AUBEÏiAWGE, 

Docteur en droit, avocat, à la Cour royale de Paris. 

Un gros volume in-8- — Prix : 8 fr. 50 cent., et franco sous bandes par la poste, 9 fr. 50 cent. 

A Paris, chez DUSIIiUON, éditeur, 40, rue Laflltte, au premier. 

Q^aansD POUR LA VOIX ! 
Sljrux «j*.** XMAII , au MAGASIN DE MUSIQUE, 2 FIS, RUE VIVIUNNE. 

LORGNETTE-CLÉMENTINE. 
Cette nouvelle lorgnette jumelle, brevetée d'invention, réunit divers per'ectionnemens qui lui 

ont mérité l'avantage d'être présen'ée à l'Académie des Sciences. Sa construction, sous une forme 
élégante et fîracieu<e, remplit les meilleures conditions d'optique. A l'aide d 'un mécanisme tim-
ple et ingénieux, elle rentie sur elle-même de manière à devenir Irès portative, sans en excepier 
les plus grands diamètres, dont la supériorité èkt un fait acquis et incontestable, puisque seuls 
ils offrent tout a !a fois grossi! sèment et c arté. Elle se vend à Paris ch>z : LEREBOURS , op'icien 
de l'Observatoire royal et de la marine, place du Pont-Neuf, 13; MABION , opticien, Pa'ais Royal, 
57 , et passage de l'Opéra; TIIEZARD , opticien, Palais-Royal, 142; VlLAKOENiG, fabricant bre-
veté, opticien de S. M. l'empereur du Brésil et de la princesse Clémentine, rue des GravUiers, 7 

_ jîfr * y?!iy»t ji"^^'! BoiTFt - — -7 i Mil il iiiiipi m mllllH» i |IW"« tTl» tJ|„r'';MClJ»l^<ln''ili'l»Tf mjvvm.**. w 

seules autorisée» contre la Constipation , les Vents, la Bile et tes Glaires. — Pharmacie Colbert, passage Cotbert. 

RHUMES, IRRITATIONS, INFLAMMATIONS DE POITRINE. 

SIROP AXTIPHLOGISTIUUE DE BRIANT 
Breveté du Roi, Paris, rue Saint- Denis, 141. 

Ce SIROP, donl la supériorité est reconnue sur tous les autres pectoraux, est 
prouvé et recommandé par un grand nombre de médecins de la Faculté de l'Acadé-
mie rojalc de médecine. Il guérit en peu de temps les MALADIES INFLAMMATOIRES 
de POITRINE, d'ESTOMAC et des INTESTINS, d'où résultent les Rhumes, souvent si 
opiniâtres, les Catarrhes, les Craehemens de sang, le Croup, ta Coqueluche, ta Dys-
sonterie. — Dépôts dans toutes les villes. 

îïî. rue 

Richelieu, ASSURANCES SUR LA VIE Oï, rue 

Richelieu, 

ET PLACEMENS EN VIAGER. 
La Compagnie d'Assurances générales sur ta vie, fondée en 1819, est la première établie en 

France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs s'élèvent 
à QUATORZE MILLIONS de fr., dont plus de 4 millions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 
de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de 
dois aux enfans, l'acquisition des usufruits et uues-propriétés de rentes sur l'Etat. 

laladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du D' CH. AS.BERT , Médecin ii« la Faculté do rails, 

maître en pharmacie; rx-pbarmacïen des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de nié 

decine et de botanique, brerelé du Koi, honoré de médailles et récompenses natioiiales.etc. 

|R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous les iourt 
Nota. Ce traitement <'st faciïê à suivre en secret ou eu voyage Pt sans aucun rtér»na£inent. 

TRAITEMEXT PAR CORRESPONDANCE ( A FFP, A :s CH lit) . 

INSERTION : 1 FR. 25 C. LA 
AUJutf it^mHiw en justice. M« Masson, avoué, quai des Orfèvres, 18; 2» 

à M« Yver, notaire, rue des Moulins, 21 ; 30 

. à M« Oefresne, notaire, rue des Pelits-Au-
• Etude de M

e
 Raymond TROU, avoue,

 cus
tins 12 (920) 

sise à Paris, rue Rambuleau, 20.
 B

 '
 K

 ' 

Adjudication, le 11 février 1843, en l'au- Etude de M« MOU1LLEFARINE, avoué 
dience des criées du Tribunal civil de laSei- à Pans, rue Montmartre, i«4. 

ne, une heure de relevée, Vente sur licitation entre majeurs, en l'au-
Des immeubles dits LA VERRERIE DE dience des criées du Tribunal civil de la 

CHOISY-LE-ROI, avec toutes les appartenan- Seine, au Palais de Justice à Paris, une heu-
cesel dépendances, le tout situé à Choisy-le- re de relevée, le 15 février 1843 , 
Roi, arrondissement de Sceaux (Seine). TV> ICI inrvmr 

Dune MAISON 

Le samedi 28 janvier 1843, à midi. 

Consistant en forges moulées , soultlcts 
elaux, établis, tables chaises, etc. Au compt. 

Sociéiès couuiM'rciiui'M. 

Eu sus du prix l'adjudicataire sera tenu de 
prendre : 1° Les m* ubles meublans et autres 
objets mobiliers; 2» les ma lières premières 
et d'approvisionnemens ; 3» et les marchan-
dises. 

La mise à prix est de : 150,000 fr. en sus 
des charges. 

S'adresser pour les renseignemens ■• 
10 A M« Trou, avoué, rue Rambuteau, 20, 

poursuivant; 
2» A Me Gallard, avoué, rue du Faubourg-

Poissonnière, 7; 

3» A M« Caslaignet, avoué, rue d'Hanovre, 
21; 

4» Et à Me coudehaux, notaire, rue des 
Moulins, 28. (928) 

HBT*
 Elu 'ie de "ASSON, avoué, quai des 

Orfèvres, 18. 

Adjudication, le mercredi 15 février 1843, 
sur licitation , en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine; en deux lots qui ne 
pourront être reunis, 

1' DM MAISON 
sise à Paris, rue Chapon, 28, formant le pre 
mier lot ; 2» de 

avec jardin , sise à Ratignolles-Monceaux, 
prés Paris, rue de la Paix, 74. 

Outre les charges, clauses et conditions de 
l'enchère, l'immeuble sera crié sur la mise 
à prix fixée par le jugement à 15 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Me Mouillefarine , avoué poursuivant la 

vente, à Paris, rue Montmartre, 164 ; 
A M e Roque, avoué colicitant, rue de Mé-

nars, 10; 

A Me Thomas, avoué colicitant, rue du 
Marché-St-Honoré. 21. 

Et sur les lieux pour les voir et visiter. 

D un acte reçu par M* Delamode, notaire 
a Pans, qui en a fa minute, et son collègue, 
le seize janvier mil huit cent quarante-trois 
portant la mention suivante : Enregistré à 
Parts, 4« bureau, le dix-huit janvier mil huit 
cent quarante- Irois, fol. 151 

cinq francs pour sociéli 

Elude de M» DUCHAU1TOUR, avoué, 
rue Coquillicre, 27. 

Baisse de mise à prix. 
Vente et adjudication, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais de Justice à Paris, une heure de rele-
véo, 

Le mercredi 15 février 1843, 

Dune MAISON, 
rue de la chaussée-des-Mini 

80,000 francs à 

sises à Paris, rue Chapon, 21 et 26, formant 

le 2' lot. 
Revenu brut, i"lot, 8,655 fr. 

2« lOt, 5,601 

14,256 fr. 

Charges communes aux deux lots. 

Impôts, 

Eclairage, 
cages du portier, 

i,*:07 fr. 

100 

400 

Mises i 

1 ,707 fr. 75 C. 

prix. 
90,000 fr. 

30,000 
l" lot, 
?• lot, 

120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

sise à Paris 
mes, t i. 

Mise à prix réduite de 
50,roo fr. 

Produit: 

Cette maison est louée par bail principal à 
M. Massin , ohef d'institution , movennant 
5,too fr. de loyer annuel. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 AM e Duchauffour, avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue Coquillière, 
27 ; 

2" A M« Touchard, avoué présent à la 
vente , demeurant à Paris , rue du Petit 
Carreau, 1. (923) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Ilylel des Commissaires-Priseurs, place de 

la Rourse, 2. 

, C. Ire, reçu 
-, deux francs pour 

pouvoir, décime soixante-dix centimes. Si-
gné Oufresneau. 

Ledit acte passé entre : 

1« M. Charles-llippolyte RERTRAND, bi-
joutier, demeurant à Paris, rue Saint-Martin, 
249, palentépour l'année mil huit cent.qna-
rante-df ux sous le n» 2474, delà 4« classe, 
1" catégorie ; 

20 M. Guslave-Jean-François THIBAULT, 
bijoutier, demeurant à Paris, rue du l'au-
bourg-St-Martin, 70, palenlé pour l'année 
mil huit cent quarante-deux, sous le n» 86S, 

4« classe, 1" catégorie ; 

30 M. Jean-Marie LEROY, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue Michel-lc-Coaite, n° 31, pa-
tenté pour l'année 1842, sous le n» 885 de la 
4« classe; le catégorie ; 

4» M. Louis-Sylvain DE CRESSAC, bijou-
tier, demeurant à Paris, rue St-Martin, 172, 
patenté pour l'année mil huit centquaranle-
deux, sous le n» 3364 de la 4« classe, i" ca-
tégorie. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Il est formé entre les comparans une so-

ciété commerciale en nom collectif : elle au-
ra pour objet la fabrication et la vente des 
bijoux dorés ou autres. 

La raison sociale est LEROY, THIBAULT et 
C'. Cette raison pourra éire changée, mais 
dans tous les cas elle sera formée des noms 
de deux des associés gérans avec l'adjonc-
tion des mots : et Compagnie. 

La durée de la sociélé sera de trente in-
nées il partir du premier janvier mil huit 
cent quarante-trois. 

Le siège de la sociélé est à Paris, rue Mi-
cbel-le-Comte, 31. 

Le capital social est composé d'un capital 
d apport et d'un fonds indivisible. 

Le capital d'apport est formé quanta pré-
sent jusqu à concurrence d'une somme de 
dix mille francs par les associés comparans, 
en marchandises, oulils et mobilier, fond* et 
clientèle, espèces, valeurs de commerce et 
débiteurs divers, et fourni comme suit • 

Par M. Bertrand jusqu'à con-
currence de 4 -

0J
 f

r 

Par M. Leroy, jusqu'à concur-
rence de 4,500 fr. 

Par M.Thibault, jusqu'à con-
currence de 500 fr. 

Et parM. de Cressac jusqu'à con-
currence de 500 fr. 

Total égal : 10,000 fr, 
MVI. Leroy et Thibault sont gérans de la 

société, ils auront seuls la signature sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société, et encore tous les 
aetes faits dans ce but devront-ils être revêtus 
de la signature respective des deux gérans, 
aulrement ils ne seraient pas obligatoires 
pour les autres associés. 

Les présentes seront publiées et affichées 
conformément à la loi partout où besoin sera; 
à cet effet tous pouvoirs nécessaires font 
donnés au porteur d'un extrait ou expédi-
tion. 

Pour extrait, (201) 

Tribunal (Se, commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 25 JANVIER 1843, gui décla-
rent la faillite ouverte et en fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

De la dame WORMS, mde de lingerie et 
broderie, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 13, 
nomme M. Beau juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue des Deux-Ecus, 33, 6yndic provi-
soire (N« 3581 du gr.); 

Du sieur SECQUEVILLE, serrurier-méca-
nicien à Ralignolles, nomme M. Cornuault 
juge-commissaire, et M. Saivrcs, rue Mi-
chel-le-Comle, 23, syndic provisoire (M» 3582 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salit des assemblées des 

faillites, SUS. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BBEITENSTE1N, voiturier à lvry, 
le in février à 9 heures (N« 3571 du gr.); 

Du sieur DOUCET, md de vins à La Pelite-
Yillelte, le i" février à 9 heures (N« 3574 
du gr.); 

Du sieur CUISSEZ-BARIzox, limonadier, 
rueSt-Denis, 346, le l" février à 11 heures 
(N» 3579 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelL 

Ht. le iugej££TQmissairc doit les consulter 

Enregistré à Paris, lo 

F. 
Hecu un Iraac dix centimes. 

janvier 1843. IMPIUMEMIi ])E A. GUYOT, 

tant sur la composition de l'état d:s créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

n wvecux syndics. 

Nori. Les tiers-porteurs d'effets ou endos 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés do remettre au greffe leurs adre«-
ses,afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur TANNEVEAU, entrep. de bàtimens 
à Passy, le 2 février à 10 heures i|2 (N« 3430 
du gr.); 

De la Dite POURSAIN, anc. tingère, rue 
Vivienne, 38 bis, le i" février à 11 heures 
(T)» 3461 du gr.); 

Du sieur HEDIARD , md de meubles, place 
delarolonde du Temple, 2, le 1 er février à 
u heures (N« 3480 du gr.); 

Du sieur GAUTHIER, entrep. de charpente, 
rue du Chaudron, 6, le 2 février à u usures 
(N« 3488 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

if. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leur» titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TAREAU, entrep. de menuiserie, 
rue Saint-Dominique, 157, le 1er février à 9 
heures iB« 2884 du gr.); 

Du sieur MAYER, md d'éloffes, rue du 
Four-Sl-Honoré, 13, le i" février à 9 heures 
(N» 3129 du gr.); 

Du sieur BOURDON, restaurateur à Passy, 
le 31 janvier à 10 heures (N* 3441 du gr.); 

Des sieurs CELLE frères, mds de cha-
peaux de paille, place du Caire, 33, et du 
sieur F. Celle personnellement et comme li 
quidateur, demeurant au siège, le l <r février 
à 3 heurts (N» 3211 du gr.); 

De la dame DESGREY, commissionnaire 
en marchandises, rue de Hanovre, 21, le 31 
janvier à 12 heures N» 3375 dugr.'; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement Consultés, tant sur 

tes faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis è ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mit par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve FRIBOURC, marchande 
de (leurs, boulevard Poissonnière, 23, le 1 er 

février à 2 heures (N» 3419 du gr.); 

Du sieur HÉRUVILLE, linger, rue de Choi-
seul, 17, le 1 er février à 9 heures (N« 3454 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, cnfendredrclarer l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvités à produire dans ledélaide vingt 

jours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif de% sommes à récla-

mer, STjrf. les créanciers : 

Du sieur MOBLET, entrep. de bàtimens à 
La Chapelle-Saint-Denis, entre les mains de 
HH. Huet, rue Cadet, i.etDalmont, md de 
bois, à La Chapelle, syndics de la faillite (N° 
3552 du gr.); 

Du sieur CABRK,mdde vinsà Ralignolles, 
cnlrc les mains de M. Mon l, rue Sle-Ap-
poline, 9, syndic de la faillite (N» 3551 du 
gr.); 

Du sieur CROC1IIN, md de meubles, bou-
levard Bonne-Nouvelle, so, entre les mairs 
de M. Defoix, (aub. Montmartre, 51 bis, et 
Graux, rue Saint-Ilonorc, 80, syndics de la 
faillite (N» 3542 du gr.); 

De la Dite IIAUTÊFEUILLE, mde d'habits, 
rue de la Cité, 37, entre les mains de M. 
Guélon, rue de Grenelle-St Honoré, 29, syndic 
de la faillite (N° 3535 du gr.); ■ 

Pour, en conformité de t'articlt 4g3 de la 

loi du IU mai îfilS, être procédé à la vêrifica~ 

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'cspiraï.on de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur LAPALUS, fab. 
de clous d'épingles, rue du Chemin-de-Pan-
lin, sonl invités à se rendre, le 1 février 
à 12 heures, au palais du Tribunal de com-
merce , salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rappott des syndics sur la 
situation de la faillite, el le failli en ses ex-
plications, et, conformément à l'article 510 
de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se ré-
serveront de délibérer sur un concordat en 
cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contro le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 507 
de la même loi, M. le juge-commissaire les 
invite à ne pas manquer à cet?e assemblée à 
laquelle il sera procédé a la formation de l'u-
nion si le sursis n'est pas accordé (N» 33J2 
du sr.) 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 27 JAKVJÏR, 

NEI F HEURES : l'rançois jeune, peintre en 
bàtimens, synd. 

DIX HEURES : Leliévre, aubergiste, clôt. — 
Cranier jeune, anc. md de vins en gros, 
conc. — Berlhelot, md de vins, id. 

USE HEURE : Rambour, fab. de tissus pouf 
chapeaux, id. — Tempetle, tailhwr, id. 
Mauoury, négociant, id. — Borellc, fat>. 
d'articles de mercerie, id. — Ulumann, 
fourreur, synd. — Vechambre fils, ferrad' 
leur, id. — Leroy, ferblantier, clot. 

 —*g 

Sépai'aliosfs «le Corps 

et «le Biens, 

Le 24 janvier 1843 : Demande en séparation 
de biens par la dame Jeanne- Mai ic- uo-
miniquelle-llorlense- Aimée MARSKlLLK» 
épouse du sieur Jean-Baptiste MORF.L, pâ-
tissier, demeurant ensemble à Paris, rue 

Neuve- des- Capucines, 15, Raymond Trou, 
avoué. 

BOURSE DU 26 JANVI2R. 
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,'OIÏDKE DES AVOCATS , UUE INEUVE-DES-PETITS-GIIAMPS , 35. 
Pour légalisation do la signature A. r,uY0T, 

le maire du 2* arrondissement» 


